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Messages clés 

Les changements climatiques menacent les infrastructures 
vieillissantes du Canada (voir la section 2.2)

Des infrastructures sûres et fiables et des bâtiments résilients sont essentiels à la vie dans les villes et 
les milieux urbains. Les changements prévus du climat augmenteront les risques pour les infrastructures 
vieillissantes du Canada, causant des dommages structuraux, compromettant la fiabilité du système et 
menaçant la santé et la sécurité. L’intégration des informations sur les changements climatiques dans 
la conception, l’exploitation et la gestion des projets d’infrastructure contribuera à réduire les risques au 
minimum.

L’amélioration des espaces verts aide les villes et les milieux urbains à 
s’adapter aux changements climatiques (voir la section 2.3)

Les infrastructures vertes, telles que les parcs, les terres humides et les toits verts, dans les villes et les 
milieux urbains du Canada, augmentent la qualité de vie des résidents et améliorent la résilience aux 
changements climatiques. Reconnaître la valeur des avantages associés aux infrastructures vertes et aux 
solutions d’adaptation basées sur la nature sera utile pour faire progresser leur utilisation afin de réduire les 
impacts des changements climatiques et d’autres facteurs de stress.

Les changements climatiques frapperont le plus durement ceux qui 
sont déjà vulnérables dans les villes et les milieux urbains (voir la 
section 2.4)

Les changements climatiques auront un impact sur la santé et le bien-être des personnes et des collectivités 
dans les villes et les milieux urbains. Toutefois, les membres de la société ne seront pas tous affectés de la 
même manière par les effets négatifs des changements climatiques. La prise en compte de l’équité sociale 
dans les décisions en matière d’adaptation contribuera à réduire la vulnérabilité des personnes les plus à 
risque et garantira une répartition équitable des avantages.

C’est en travaillant ensemble que l’on obtient les meilleurs résultats 
(voir la section 2.5)

Les approches efficaces d’adaptation aux changements climatiques tiennent compte de la diversité des 
perspectives et priorités. Les administrations locales contribuent de plus en plus à la collaboration fructueuse 
avec différentes parties prenantes lorsqu’il s’agit de concevoir, de planifier et de mettre en œuvre l’adaptation 
dans leurs collectivités.
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Les peuples autochtones des villes et des milieux urbains sont souvent 
affectés de façons uniques par les changements climatiques (voir la 
section 2.6)

Les villes et les milieux urbains du Canada abritent de nombreuses populations autochtones qui sont souvent 
affectées de façons uniques par les changements climatiques. Une attention particulière est accordée aux 
questions autochtones, et l’intégration des perspectives et de l’expertise autochtones dans les processus 
municipaux de planification de l’adaptation existe, mais elle n’est pas généralisée. Le renforcement de la 
collaboration avec les peuples autochtones nécessitera une capacité accrue et des études supplémentaires.

Les villes et les milieux urbains passent de la planification à la mise en 
œuvre de l’adaptation (voir la section 2.7)

La mise en œuvre des initiatives en matière d’adaptation par les villes et les milieux urbains ne suit pas la 
progression des risques posés par les phénomènes météorologiques extrêmes actuels et les changements 
climatiques futurs. Toutefois, les exemples de mise en œuvre se multiplient et les obstacles diminuent. 
Des pratiques prometteuses telles que l’intégration et des modalités de financement novatrices offrent des 
occasions d’intensifier et d’accélérer la mise en œuvre.

Le suivi et l’évaluation de l’adaptation constituent une étape 
importante et souvent négligée (voir la section 2.8)

Des méthodes de suivi et d’évaluation sont nécessaires pour suivre les progrès de l’adaptation et mesurer 
si les efforts d’adaptation aboutissent aux résultats souhaités. Bien que des approches prometteuses 
existent, le suivi et l’évaluation des projets d’adaptation et de leurs résultats sont encore rares, et il demeure 
avantageux d’aider les villes et les milieux urbains à élaborer des approches efficaces et exhaustives.
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2.1 Introduction 

2.1.1 Villes et milieux urbains

Plus de 80 % des Canadiens vivent dans des zones urbaines (voir l’encadré 2.1; Statistique Canada, 2017a), et 
plus de la moitié (51,8 %) de la population autochtone du Canada vit dans une zone métropolitaine d’au moins 
30 000 personnes (Statistique Canada, 2017b). Nos villes et nos milieux urbains contribuent à l’économie 
nationale et fournissent des ressources et des possibilités qui contribuent à la santé et au bien-être des 
personnes et des collectivités. Bien que les villes et les milieux urbains possèdent de nombreux attributs qui 
accroissent leur capacité d’adaptation (Ressources naturelles Canada, 2016), la concentration des 
populations, l’exposition au risque des actifs ayant une grande valeur économique, les infrastructures 
vieillissantes, les écosystèmes dégradés et les inégalités sociales peuvent rendre les zones urbaines et leurs 
habitants très vulnérables aux changements climatiques (voir la figure 2.1; Maxwell et coll., 2018).

Figure 2.1 : Les actifs et les défis qui affectent la capacité d’adaptation dans les villes et les milieux urbains. 
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Les changements climatiques au Canada sont déjà évidents et devraient se poursuivre. Par exemple, 
certaines régions du pays ont connu des températures plus élevées, plus de chaleur extrême, moins de 
froid extrême, des saisons de couverture de neige et de glace plus courtes, un écoulement fluvial de pointe 
plus précoce au printemps et une élévation du niveau de la mer (Bush et Lemmen, 2019). En outre, une 
augmentation des précipitations est prévue pour la plupart des régions du Canada, en moyenne, bien que les 
précipitations estivales puissent diminuer dans certaines régions. Des pluies plus intenses augmenteront les 
risques d’inondation urbaine, tandis que dans les régions côtières, l’élévation du niveau de la mer et plus de 
périodes d’élévation extrême des niveaux d’eau augmenteront le risque d’inondation côtière dans certaines 
collectivités (Bush et Lemmen, 2019). Ces changements auront des impacts plus importants sur les villes à 
l’avenir, à moins qu’une adaptation et une gestion appropriée des risques ne soient mises en œuvre (voir le 
tableau 2.1).

La gestion des risques liés aux changements climatiques est essentielle et peut apporter toute une gamme 
d’avantages directs et indirects sur le plan économique, individuel, social et environnemental. Les villes et 
les milieux urbains peuvent également s’adapter pour tirer parti des possibilités qu’apportera un climat en 
changement, comme la diminution de la demande de chauffage dans les bâtiments (Amec Foster Wheeler et 
Credit Valley Conservation, 2017). La réduction des émissions nettes de gaz à effet de serre (l'atténuation des 
changements climatiques) est essentielle pour gérer les risques futurs (Bush et Lemmen, 2019), bien qu’une 
discussion sur les efforts d’atténuation dépasse largement la portée de ce rapport, qui se concentre sur les 
impacts des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci.

La croissance démographique, l’urbanisation, la densification et la consommation accrue de ressources 
au cours des prochaines décennies vont amplifier la sensibilité des villes et des milieux urbains aux aléas 
climatiques (Webb et coll., 2018). Par exemple, la population de la région élargie du Golden Horseshoe, en 
Ontario, devrait augmenter de 50 % pour atteindre 13,5 millions de personnes d’ici 2041 (gouvernement de 
l’Ontario, 2017), et celle de la région métropolitaine de Vancouver devrait augmenter de 25 % pour atteindre 
3,2 millions de personnes au cours de la même période (région métropolitaine de Vancouver, 2018; région 
métropolitaine de Vancouver, 2014). Cette croissance démographique entraînera une plus grande exposition 
aux impacts (car plus de personnes seraient touchées), ainsi qu’une plus grande demande de systèmes 
essentiels comme l’énergie, l’eau et les soins de santé. La composition de la population du Canada peut 
également avoir une incidence sur la vulnérabilité; par exemple, les nouveaux arrivants au Canada et les personnes 
âgées peuvent être plus vulnérables aux phénomènes météorologiques extrêmes (Chang et coll., 2015).

Ce chapitre évalue les impacts des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci dans les villes et les 
milieux urbains de l’ensemble du Canada et reconnaît que chaque endroit subit les changements climatiques 
et s’y adapte différemment (Hunt et Watkiss, 2011). Ce chapitre fait référence à la documentation canadienne 
et internationale, et inclut des études de cas qui fournissent des exemples pratiques de mesures d’adaptation 
à l’œuvre. Le contenu a été structuré à l’aide de messages clés qui reflètent l’état actuel de la recherche et de 
la pratique sur les enjeux prioritaires pour les villes et les milieux urbains. Le volume dans lequel ce chapitre 
apparaît fait partie d’une série de produits complémentaires qui sont des contributions au processus national 
d’évaluation intitulé Le Canada dans un climat en changement : faire progresser nos connaissances pour agir.

 

https://www.rncan.gc.ca/climate-change/impacts-adaptations/le-canada-dans-un-climat-en-changement-les-rapports/19923?_ga=2.39555044.614736714.1614013939-1045383038.1597675098
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Encadré 2.1 : Zones urbaines

Bien que le terme « zone urbaine » soit souvent utilisé de manière interchangeable avec villes et milieux 
urbains, Statistique Canada a remplacé le terme « zone urbaine » par « centre de population » et utilise les 
catégories distinctes suivantes : petits (populations entre 1 000 et 29 999 habitants), moyens (populations 
entre 30 000 et 99 999 habitants) et grands (populations de 100 000 habitants ou plus) (Statistique Canada, 
2017e). Comme dans les évaluations précédentes (p. ex. Palko et Lemmen, 2016), le présent chapitre se 
concentre principalement sur les moyens et grands centres de population, avec une certaine attention sur les 
petits centres de plus de 10 000 habitants. On estime que 500 des 3 650 villes et milieux urbains du Canada 
ont une population de plus de 10 000 habitants. Pour une discussion sur les impacts des changements 
climatiques et l’adaptation à ceux-ci dans les collectivités de moins de 10 000 habitants, veuillez consulter le 
chapitre « Collectivités rurales et éloignées ».

2.1.2 Impacts des changements climatiques dans les villes et les 
milieux urbains

Alors que la température moyenne mondiale continue d’augmenter, les villes et les milieux urbains dans 
l’ensemble du Canada connaîtront des températures plus élevées, des changements dans les régimes de 
précipitations (p. ex. moins de neige et plus de pluie, périodes de sécheresse prolongées), une augmentation 
de la fréquence et de l’intensité de certains phénomènes météorologiques extrêmes et, pour la plupart 
des villes côtières, une élévation du niveau de la mer (Bush et Lemmen, 2019). Dans tous les scénarios 
d’émissions du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), ces changements 
se traduiront par une incidence accrue des impacts biophysiques aigus et chroniques, notamment des 
phénomènes de chaleur plus fréquents et plus intenses (voir la figure 2.2), une augmentation des incidences 
de la mauvaise qualité de l’air (p. ex. en raison de l’ozone troposphérique, des particules), des précipitations 
de courte durée et de forte intensité, des tempêtes de vent, des incendies en milieu périurbain, une érosion 
côtière accrue, des inondations dues aux ondes de tempête et une diminution de la qualité de l’eau (Bush et 
Lemmen, 2019; Field, 2018; BC Ministry of Environment and Climate Change Strategy, 2017; gouvernement 
du Canada, 2016; Gasper et coll., 2011). Ces impacts biophysiques affecteront les infrastructures bâties, 
les environnements naturels, les personnes et les collectivités (voir le tableau 2.1). De tels impacts sont 
accentués dans les zones développées parce que les nombreuses surfaces naturelles qui les limitent ont été 
remplacées par des surfaces accentuant le ruissellement, l’absorption et la réémission de la chaleur, et que la 
densité de population est plus élevée (Venema et Temmer, 2017; Seto et Shepherd, 2009). Une grande partie 
des coûts élevés liés à ces impacts (voir le chapitre « Coûts et avantages liés aux impacts des changements 
climatiques et aux mesures d’adaptation ») seront portés par les administrations locales.

https://changingclimate.ca/national-issues/fr/chapter/3-0/
https://changingclimate.ca/national-issues/fr/chapter/6-0/
https://changingclimate.ca/national-issues/fr/chapter/6-0/
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Tableau 2.1 : Impacts courants des changements climatiques auxquels 
sont confrontés les villes et les milieux urbains 

CATÉGORIE IMPACTS COURANTS DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Infrastructures et 
bâtiments

• Dommages causés aux infrastructures et aux bâtiments par les 
tempêtes

• Augmentation de la demande de refroidissement et diminution de la 
demande de chauffage dans les bâtiments

• Augmentation potentielle des perturbations et des pannes des 
systèmes électriques dues à la chaleur et aux tempêtes

• Augmentation des coûts d’entretien hivernal et risques accrus pour la 
sécurité publique

• Dommages aux infrastructures en milieu côtier dus à l’élévation du 
niveau de la mer

Systèmes 
naturels

• Changements dans la répartition des espèces végétales et animales, 
y compris les espèces bénéfiques et envahissantes

• Dégradation des écosystèmes urbains et de ceux en périphérie

• Augmentation de la pollution environnementale (p. ex. précipitations 
qui transportent des contaminants dans les cours d’eau)

• Intrusion d’eau salée dans les aquifères d’approvisionnement en eau

Personnes 
et collectivités

• Accroissement des inégalités sociales

• Perturbations des activités économiques et commerciales

• Impacts sur la santé mentale et physique

• Perte de points de repères culturels, de patrimoine et de pratiques 
traditionnelles

• Changements dans les possibilités de loisirs et de tourisme

Sources : Abbott et Chapman, 2018; Cedeño Laurent et coll., 2018; Field, 2018; Agence de la santé 
publique du Canada, 2017; Diamond Head Consulting Inc., 2017a; gouvernement du Canada, 2016; 
Giordano et coll., 2014; Revi et coll., 2014; Solecki et Marcotullio, 2013; Gasper et coll., 2011.
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Figure 2.2 : Le nombre annuel de jours de chaleur extrême prévu pour six villes canadiennes suivant trois 
scénarios de réchauffement : une température moyenne à la surface du globe de 1,5 °C, 2 °C, et 4 °C au dessus 
des valeurs préindustrielles. Les valeurs sont basées sur des simulations statistiques à échelle réduite de 24 
modèles climatiques utilisés pour le CMIP5, avec une section hachée représentant la différence entre les 75e 
et 25e percentiles, et la section grise indiquant le nombre de jours de chaleur extrême au cours de la période 
historique de référence (1986–2005). Le seuil de chaleur extrême diffère selon les villes (p. ex. Toronto = 31 °C, 
Vancouver = 29 °C). Source des données :  Environnement et Changement climatique Canada.
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2.2 Les changements climatiques menacent les 
infrastructures vieillissantes du Canada 

Des infrastructures sûres et fiables et des bâtiments résilients sont essentiels à la vie dans les villes et 
les milieux urbains. Les changements prévus du climat augmenteront les risques pour les infrastructures 
vieillissantes du Canada, causant des dommages structuraux, compromettant la fiabilité du système et 
menaçant la santé et la sécurité. L’intégration des informations sur les changements climatiques dans 
la conception, l’exploitation et la gestion des projets d’infrastructure contribuera à réduire les risques au 
minimum.

Les expositions historiques et récentes à des conditions météorologiques extrêmes ont révélé que les 
infrastructures urbaines sont vulnérables à ces types de phénomènes. Les changements climatiques 
augmenteront le risque de surchauffe des bâtiments, d’infrastructures endommagées (p. ex. les ponts lors 
d’inondations) et de pannes de courant dans l’ensemble du Canada. Augmenter la résilience des infrastructures 
vieillissantes du Canada représente un défi en raison de facteurs tels que les niveaux d’utilisation plus 
élevés au-delà de la conception initiale, les investissements importants nécessaires et la performance 
dans des conditions climatiques futures incertaines. En outre, la conception des infrastructures à ce jour 
reflète l’hypothèse d’un climat stable, alors que nous devons désormais concevoir en fonction de la « non-
stationnarité » du climat afin de réduire au minimum les perturbations et les dommages à mesure que le climat 
continue d’évoluer dynamiquement. Les infrastructures ont été déterminées comme étant le secteur le plus à 
risque face aux impacts climatiques, mais qui a également le plus grand « potentiel d’adaptation » pour éviter 
et réduire les conséquences négatives, à condition qu’une planification minutieuse soit entreprise (Conseil des 
académies canadiennes, 2019). L’état de la recherche et de la pratique au Canada progresse, tout comme les 
ressources dont disposent les villes et les milieux urbains.

2.2.1 Introduction 

Les infrastructures dans les villes et les milieux urbains comprennent le réseau d’alimentation en eau 
(p. ex. les eaux pluviales, les eaux usées, l’eau potable), les systèmes de transport, les bâtiments publics 
et privés, les installations sportives et récréatives, les services publics (p. ex. l’électricité et le gaz), les 
télécommunications et les sites industriels (voir l’encadré 2.2 pour plus de détails). Près de deux tiers des 
infrastructures publiques de base sont détenus et entretenus par les administrations municipales, et plus 
d’un tiers a besoin d’être rénové ou remplacé parce qu’il est en relativement mauvais état (Comité directeur 
du projet, 2016). Les températures croissantes, les conditions hydrologiques changeantes et les phénomènes 
météorologiques extrêmes plus fréquents augmenteront le risque de défaillance et rendront plus difficile la 
prestation de niveaux de service optimaux pendant toute la durée de vie des infrastructures existantes et 
nouvelles (Asset Management BC, 2018; Amec Foster Wheeler et Credit Valley Conservation, 2017).
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Encadré 2.2 : Infrastructures

Le terme « infrastructures » peut signifier plusieurs choses différentes. Sécurité publique Canada fournit 
une liste de dix secteurs appelés infrastructures essentielles : la santé, l’alimentation, les finances, l’eau, les 
technologies de l’information et de la communication (TIC), la sécurité, l’énergie et les services publics, le 
secteur manufacturier, le gouvernement et les transports (de tous types – terrestres, aériens et maritimes) 
(Sécurité publique Canada, 2020). Ce chapitre met l’accent sur les actifs matériels qui sous-tendent le 
fonctionnement de ces secteurs et d’autres secteurs dans les villes et les milieux urbains, notamment les 
bâtiments. Une grande partie des infrastructures des centres de population est de propriété publique, comme 
les routes, les conduites d’eau principales et les bâtiments publics. D’autres infrastructures, comme la 
plupart des bâtiments, les TIC ainsi que les réseaux de distribution de gaz naturel et d’électricité, peuvent être 
détenues par le secteur privé (dans certains cas, selon la structure réglementaire). Les actifs d’infrastructure 
dépendent d’autres actifs et de services provenant d’autres infrastructures. Le terme « interdépendant » est 
utilisé pour décrire les cas où les actifs ou les systèmes sont dépendants les uns des autres.

2.2.2 Approches et mécanismes destinés à réduire les risques

Le Climate-Safe Infrastructure Working Group, un groupe de scientifiques, d’ingénieurs et d’architectes 
californiens, définit les infrastructures résilientes à diverses conditions climatiques comme « des 
infrastructures qui sont durables, adaptatives et qui répondent à des critères de conception visant à la 
résilience face aux chocs et aux contraintes causés par le climat actuel et futur » (Climate-Safe Infrastructure 
Working Group, 2018, p. 5). Bien que cet objectif soit conceptuellement simple, sa réalisation pose de 
nombreux défis (p. ex. Climate-Safe Infrastructure Working Group, 2018; Amec Foster Wheeler et Credit 
Valley Conservation, 2017). Alors que le domaine de l’adaptation aux changements climatiques mûrit, des 
approches émergent pour aider les concepteurs et les exploitants d’infrastructures à modifier leurs méthodes 
de planification et de conception. Le Groupe de travail sur les infrastructures et les bâtiments – un groupe de 
travail multilatéral relevant de la Plateforme canadienne d’adaptation aux changements climatiques – désigne 
les secteurs clés qui doivent être abordés, dont plusieurs sont présentés ci-dessous : 

• L’élaboration de lignes directrices, de codes, de normes et de spécifications qui prennent en 
considération les impacts prévus des changements climatiques;

• L’élaboration d’inventaires sur les infrastructures essentielles, y compris l’évaluation des 
vulnérabilités et le relevé des zones à risque prioritaires, basé sur l’impact prévu des changements 
climatiques;

• Le relevé des zones à haut risque basé sur des événements récents (p. ex. nouvelle cartographie 
des zones inondables);
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• La réalisation d’évaluations des risques et des analyses coûts-avantages des solutions de 
rechange pour appuyer la prise de décisions sur les mesures d’adaptation prioritaires;

• L’intégration de la planification et de la prise de décision entre les services au sein d’une 
organisation ou entre les intervenants (Amec Foster Wheeler et Credit Valley Conservation, 2017).

Bien qu’il soit difficile de suivre avec précision les progrès réalisés dans chacun de ces secteurs, il y a des 
preuves d’avancées. Par exemple, la gestion des actifs est une pratique relativement répandue qui vise à 
inventorier et à gérer les infrastructures existantes et nouvelles entre les corporations municipales, de façon à 
maximiser les avantages et à réduire les risques, tout en reflétant le contexte et les priorités de la collectivité 
(Fédération canadienne des municipalités, 2018). Au cours des dernières années, la communauté des 
gestionnaires d’actifs a été encouragée à intégrer les changements climatiques dans ses pratiques (Asset 
Management BC, 2018). Bien que la prise en compte des changements climatiques ne soit pas encore bien 
établie, elle consiste à considérer comment une série d’impacts climatiques potentiels peuvent affecter les 
niveaux de service, et d’incorporer ces considérations dans les activités de gestion des actifs (voir l’étude 
de cas 2.1; Fédération canadienne des municipalités, 2018). Ce processus peut également être utilisé pour 
gérer les actifs naturels (p. ex. les terres humides), bien que cette pratique soit encore très récente (Municipal 
Natural Assets Initiative, 2017). Incorporer les changements climatiques à la gestion des actifs représente 
une occasion importante d’accélérer l’adaptation par l’intégration, et de promouvoir des options à faibles 
émissions de carbone lors du renouvellement des infrastructures (Adaptation to Climate Change Team, 2019).

Les codes, les normes et les lignes directrices, qui sont principalement élaborés par différents ordres de 
gouvernement, sont des catalyseurs essentiels pour des infrastructures résistantes aux changements 
climatiques (Amec Foster Wheeler et Credit Valley Conservation, 2017). Par exemple, au Québec, le 
guide normatif BNQ 3019-190 fournit des informations, des lignes directrices et des recommandations 
pour améliorer la performance thermique des aires de stationnement (p. ex. réduction de la surface, 
augmentation des espaces verts, chaussée perméable) dans le but de réduire l’effet d’îlot de chaleur (Bureau 
de normalisation du Québec, 2013). L’arrondissement de Rosemont-La Petite-Patrie, à Montréal, au Québec, 
a utilisé cette norme pour exiger que « le pavage de tous les nouveaux stationnements et endroits de 
chargement et de stockage [aient] un indice de réflectance solaire d’au moins 29 » (gouvernement du Canada, 
2011, p. 2). Le Conseil canadien des normes (2019) fait également progresser les travaux dans ce domaine, 
notamment grâce à une nouvelle ligne directrice nationale sur la protection contre les inondations des 
sous-sols (Association canadienne de normalisation, 2018) et le soutien à une norme canadienne pour les 
collectivités résilientes aux inondations (Moudrak et Feltmate, 2019). Des informations supplémentaires sur 
les bâtiments sont fournies dans l’encadré 2.3.

2.2.3 Outils d’aide à la décision

Malgré des exemples prometteurs, concevoir en fonction d’un climat de plus en plus changeant reste un 
défi avec des solutions évolutives. Les concepteurs sont encouragés à faire preuve de souplesse pour 
tenir compte de l’incertitude (Field, 2018; Milly et coll., 2008), et à utiliser des approches à l’épreuve des 
échecs pour réduire au minimum les conséquences plutôt que la probabilité de défaillance (Climate-Safe 



RAPPORT SUR LES ENJEUX NATIONAUX
 41 

Infrastructure Working Group, 2018). Traditionnellement, les paramètres et les seuils des infrastructures 
s’appuient sur des données météorologiques historiques (Amec Foster Wheeler et Credit Valley Conservation, 
2017). Étant donné la longue durée de vie de la plupart des infrastructures, des projections climatiques 
seront nécessaires pour établir les paramètres et les seuils pour les infrastructures. Les courbes intensité-
durée-fréquence (IDF) mettent en relation l’intensité des précipitations avec leur durée et leur fréquence 
d’occurrence, et sont souvent utilisées pour éclairer les décisions relatives aux infrastructures. Des outils tels 
que l’IDF CC Tool 4.0 (Simonovic et coll., 2018) peuvent être utilisés pour développer des courbes intensité-
durée-fréquence basées sur des données historiques, ainsi que dans des conditions climatiques futures, 
aidant alors à incorporer des considérations climatiques dans les décisions relatives aux infrastructures. Par 
exemple, les courbes IDF ont été utilisées dans une étude des bassins de rétention résidentiels de Saskatoon 
dans le cadre de scénarios climatiques futurs (Elshorbagy et coll., 2018).

L’Optique des changements climatiques d’Infrastructure Canada représente un effort pour intégrer la prise en 
compte des risques climatiques dans la pratique professionnelle. Elle exige une analyse de la résilience aux 
changements climatiques pendant les phases de planification et de conception d’un projet comme condition 
préalable au financement de projets de plus de 10 millions de dollars, et exige de prendre en compte la 
manière dont les émissions de tous les projets seront gérées et réduites au minimum (Infrastructure 
Canada, 2019). Le guide contient un ensemble de ressources complémentaires, notamment des ressources 
climatiques régionales, des ensembles de données d’ingénierie (p. ex. des fichiers intensité-durée-fréquence), 
des cartes des zones inondables provinciales et territoriales, des méthodologies d’évaluation des risques, des 
rapports d’évaluation fédéraux antérieurs et des ressources d’adaptation (Infrastructure Canada, 2019).

Les associations professionnelles de l’ensemble du Canada offrent de plus en plus de formations volontaires 
à leurs membres sur la planification et la gestion d’infrastructures adaptées aux changements climatiques. 
Par exemple, Engineers and Geoscientists British Columbia dispose d’un vaste portail d’information sur 
les changements climatiques qui vise à appuyer ses membres à mesure qu’ils incorporent la gestion des 
risques climatiques dans leurs pratiques (Engineers and Geoscientists British Columbia, 2020). De même, 
l’Association des architectes paysagistes du Canada a produit une série d’abécédaires de l’adaptation pour 
guider la pratique de ses membres (Association des architectes paysagistes du Canada, 2018), et l’Institut 
canadien des urbanistes dispose d’un portail sur les changements climatiques avec des ressources pour 
éclairer la planification et la conception de l’adaptation aux changements climatiques, en plus d’une nouvelle 
politique de planification des changements climatiques qui guide la pratique professionnelle (Institut 
canadien des urbanistes, 2018).

En plus de ces outils d’aide à la décision, il existe un nombre croissant d’exemples et de stratégies de 
conception dans les domaines suivants : la conception des égouts pluviaux et sanitaires (Moudrak et 
Feltmate, 2017; Crowe, 2014), les infrastructures de transport (Temmer et Venema, 2018; Simonovic et coll, 
2016; Dennis Consultants, 2008), la distribution d’énergie (Gomez et Anjos, 2017; AECOM et Risk Sciences 
International, 2015; Boggess et coll., 2014), les réseaux d’alimentation en eau (United States Environmental 
Protection Agency, 2014; Loftus, 2011) et les technologies de l’information et des communications 
(Kwasinski, 2016).
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2.2.4 Financement

Bien qu’il existe de nombreux obstacles liés au financement d’infrastructures adaptées aux changements 
climatiques dans les villes et les milieux urbains du Canada (Amec Foster Wheeler et Credit Valley 
Conservation, 2017), les propriétaires et exploitants d’infrastructures ont actuellement accès à des 
pistes d’avenir novatrices. On retrouve parmi celles-ci des outils à caractère incitatif tels que les taxes 
d’améliorations locales, les accords de densité pour avantages, les droits d’aménagement et les exemptions 
de taxes sur les espaces naturels (Zerbe, 2019; Adaptation to Climate Change Team, 2015). Des options de 
financement ont également été évaluées pour les initiatives relatives aux actifs naturels (Cairns et coll., 2019), 
et les municipalités ont reçu du financement pour l’adaptation par l’intermédiaire de programmes financés 
par le gouvernement fédéral, tels que le Programme Municipalités pour l’innovation climatique (mis en œuvre 
par la Fédération canadienne des municipalités) et le Programme national d’atténuation des catastrophes 
(mis en œuvre par Sécurité publique Canada). Toutefois, la plupart de ces possibilités de financement sont 
limitées dans le temps, et le montant du financement disponible est généralement insuffisant par rapport à 
l’ampleur des mesures d’adaptation nécessaires. Comme les sources de financement public ne représentent 
qu’un quart des dépenses en capital au Canada, il sera également essentiel de mobiliser les investissements 
privés provenant des entreprises, des propriétaires et des partenariats public-privé afin de parvenir à une 
adaptation adéquate des infrastructures (Adaptation to Climate Change Team, 2015).

Encadré 2.3 : Bâtiments

Au cours des cinq dernières années, des efforts accrus ont été déployés pour concevoir les bâtiments en 
fonction de leur résilience climatique (p. ex. BC Housing, 2019). Pour chaque type de bâtiment, un certain 
nombre d’options d’adaptation structurale et opérationnelle sont proposées en fonction du danger encouru 
(voir la figure 2.3). Celles-ci comprennent des directives générales pour les concepteurs et les exploitants  
(p. ex. BOMA Canada, 2019; Kesik et O’Brien, 2017; Ville de Toronto, 2016) et aussi des systèmes de 
certification comme BOMA BEST 3.0 (BOMA Canada, 2020) pour les bâtiments existants, et des crédits 
pilotes du système d’évaluation du projet RELi pour les bâtiments neufs (Pierce, 2017). Il existe également un 
certain nombre de projets pilotes. Par exemple, la Ville de Windsor, en Ontario, a rénové une maison de 100 
ans au cœur de la ville pour y réduire le risque d’inondation grâce à diverses mesures de protection installées 
dans la propriété, notamment un clapet anti-refoulement, une pompe d’assèchement avec débordement et du 
nivellement à l’extérieur (Ville de Windsor, 2019).

L’amélioration de la résilience aux changements climatiques grâce aux codes du bâtiment est une autre 
approche utilisée dans les villes et les milieux urbains. De nombreuses autorités régionales au Canada ont 
adopté des mesures visant à réduire les risques de catastrophes par le biais de la conception des bâtiments, 
malgré leur pouvoir limité de réglementer la construction au-delà des exigences des codes provinciaux 
(Ville de Barrie, 2017; Ville de Wasaga Beach, 2015; Ville de Cambridge, 2011). Par exemple, la plupart des 
municipalités de l’Alberta et des grandes villes de l’Ontario, comme Toronto, Ottawa, Windsor, Mississauga et 
Hamilton, ont adopté des interprétations du code du bâtiment qui ont abouti à l’installation de dispositifs anti-
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refoulement dans la plupart des maisons neuves afin de réduire les risques refoulement d’égout (Sandink, 
2013a). Dans la ville de Victoriaville, au Québec, le programme volontaire de logement durable à caractère 
incitatif Habitation Durable comprend des mesures de réduction des risques de catastrophes, comme des 
jonctions mur-toit améliorées pour réduire les risques liés au vent et des mesures pour réduire les risques de 
santé liés à la chaleur. Sept municipalités supplémentaires de la province de Québec ont adopté Habitation 
Durable (Ville de Victoriaville, 2018). Halifax impose une surélévation du rez-de-chaussée pour tous les 
bâtiments résidentiels neufs le long de son littoral afin de s’ajuster à l’élévation du niveau de la mer, sur la 
base de prévisions et de modélisations allant jusqu’en 2100 (Municipalité régionale d’Halifax, 2014).

Pour de nombreuses mesures d’adaptation à l’échelle des bâtiments, il existe des avantages connexes 
associés. Par exemple, la conception de bâtiments solaires passifs peut contribuer à maintenir le confort,  
y compris pendant les pannes de courant, tout en réduisant les charges de chauffage et de refroidissement  
(p. ex. grâce à un ombrage optimisé). Il en va de même pour les feuillages et les toits verts qui réduisent la 
température urbaine, tout en retenant les eaux de ruissellement et en diminuant la demande de 
refroidissement. Ces mesures et d’autres mesures de résilience à l’échelle des bâtiments offrent également 
des avantages connexes liés à l’habitabilité et à la valeur des propriétés (Urban Land Institute, 2015).
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Figure 2.3 : Une série de captures d’écran provenant du site Web www.climateresilienthome.ca, développé par 
la Ville d’Edmonton et Ask for a Better World. Cet outil interactif offre des informations sur les modifications à 
apporter pour rendre les maisons neuves et existantes plus résilientes aux changements climatiques.

2.2.5 Interdépendances

La création d’infrastructures adaptées aux changements climatiques exige une compréhension 
opérationnalisée de la nature interconnectée et interdépendante des infrastructures urbaines, où 
l’interdépendance fait référence à une relation entre deux ou plusieurs systèmes d’infrastructure (p. ex. 
la distribution d’électricité et le traitement des eaux) (voir la figure 2.4; Zimmerman et Faris, 2010). Les 
interdépendances peuvent être de nature physique, informatique, géographique ou opérationnelle (C40 Cities 
et AECOM, 2017) et peuvent entraîner des répercussions en cascade sur les systèmes d’infrastructure qui 
touchent de multiples propriétaires (Asset Management BC, 2018). Déterminer les interdépendances est 
de plus en plus considéré comme une première étape dans la réduction du risque climatique (C40 Cities 
et AECOM, 2017). Des projets pilotes liés à des actifs spécifiques, dont l’hôpital général de Nanaimo, en 
Colombie-Britannique, sont en train d’être mis en œuvre pour explorer comment les interdépendances se 
traduisent sous forme de risques climatiques (Cross Dependency Initiative, 2019).

Les discussions sur les interdépendances et les impacts en cascade soulignent souvent que l’électricité se 
trouve au centre de la vie urbaine. Comme le montre la figure 2.4, lorsque l’approvisionnement en électricité 
est perturbé, de nombreux impacts négatifs touchent d’autres systèmes d’infrastructure – ainsi que des 
systèmes naturels et sociaux (C40 Cities et AECOM, 2017). Par exemple, les immeubles de grande hauteur 
peuvent subir des perturbations dans les services essentiels comme l’approvisionnement en eau et le service 

http://www.climateresilienthome.ca
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d’ascenseur, et peuvent perdre leur capacité à maintenir des conditions thermiques sécuritaires pendant les 
pannes de courant (Kesik et coll., 2019). Les bâtiments ont tendance à être fortement interdépendants, en ce 
sens qu’ils dépendent de la plupart des autres types d’infrastructure et sont conçus avec une capacité 
minimale à fonctionner sans ces éléments d’infrastructure. Dans l’ensemble du Canada, les services publics 
s’efforcent de gérer les risques qui pèsent sur leurs réseaux de distribution (p. ex. BC Hydro, 2019; 
Association canadienne de l’électricité, 2019).

Figure 2.4 : Représentation graphique d’un exemple d’interdépendances entre des systèmes d’infrastructure. 
Source : Adapté de C40 Cities et AECOM, 2017.

Étude de cas 2.1 : Améliorer la résilience des infrastructures à 
Fredericton (Nouveau-Brunswick) pour réduire les risques d’inondation

Située sur la rivière Saint-Jean, la ville de Fredericton est la capitale du Nouveau-Brunswick et compte près 
de 60 000 habitants. Dans cette ville, les inondations printanières de la rivière Saint-Jean constituent le 
risque climatique principal – un danger si important qu’une œuvre d’art publique a été commandée pour 
contextualiser la hauteur des eaux d’inondation (voir la figure 2.5).

Fredericton a connu deux inondations printanières consécutives, en 2018 et en 2019, qui ont toutes deux 
duré plus d’une semaine. Lors de chaque inondation, une partie importante du réseau de transport artériel a 
été perturbé et les navetteurs peinaient à traverser d’un côté à l’autre de la rivière pour se rendre au travail, 
à l’hôpital ou à d’autres activités souvent considérées comme allant de soi. Pendant cette période, la Ville a 
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encouragé l’utilisation du transport actif, du transport en commun gratuit, des stationnements incitatifs et du 
télétravail pour assurer la continuité des activités, ainsi que la modification du flux de circulation sur le pont 
principal pour permettre un meilleur accès vers et depuis le centre-ville. La continuité des activités est l’une 
des façons dont le personnel de la Ville a encadré les efforts d’adaptation, en acceptant le fait qu’il n’est pas 
possible d’éliminer les risques d’inondation.

Les risques d’inondation persistants ont donné lieu à plus de deux décennies d’efforts visant à assurer une 
meilleure résilience des infrastructures de la ville. Pour guider ce travail, la Ville de Fredericton s’est appuyée 
sur un engagement envers la planification de la gestion des actifs et une vision à long terme. Cela a entraîné 
des changements, tels que l’installation de ponceaux surdimensionnés dont la taille dépasse de 20 % le 
temps de retour de 1:100, l’utilisation de moyens de transport actifs (p. ex. le cyclisme) et des pistes de 
corridors ferroviaires qui ont été utilisées comme sites pour les conduites d’eau afin d’accroître la redondance 
et aussi pour servir de voies de transport de remplacement lorsque les inondations perturbent la circulation 
des véhicules. La Ville a compté sur divers mécanismes de financement pour mener à bien ce travail et 
recevra le soutien du Programme national d’atténuation des catastrophes pour rendre Fredericton encore 
plus résiliente.

Figure 2.5 : L’installation d’art public « Watermark » de Gerald Beaulieu, composée d’une série de 11 poteaux en 
bois de différentes hauteurs le long d’un chemin de promenade au bord de la rivière à Fredericton (Nouveau-
Brunswick). Le plus haut poteau – le « poteau de la mémoire » – est encastré dans des feuilles de cuivre qui 
marquent l’année et le niveau d’eau le plus élevé de la rivière Saint-Jean pendant la crue annuelle. Ce projet est 
un très bon exemple de collaboration entre les Travaux publics municipaux et le Bureau de la culture. Les photos 
sont une gracieuseté de la Ville de Fredericton..
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2.3 L’amélioration des espaces verts aide les 
villes et les milieux urbains à s’adapter aux 
changements climatiques 

Les infrastructures vertes, telles que les parcs, les terres humides et les toits verts, dans les villes et les 
milieux urbains du Canada, augmentent la qualité de vie des résidents et améliorent la résilience aux 
changements climatiques. Reconnaître la valeur des avantages associés aux infrastructures vertes et aux 
solutions d’adaptation basées sur la nature sera utile pour faire progresser leur utilisation afin de réduire 
les impacts des changements climatiques et d’autres facteurs de stress.

L’environnement naturel influence la qualité de vie dans les villes et les milieux urbains du Canada et contribue 
à la sécurité alimentaire et de l’approvisionnement en eau, tout en offrant des avantages importants en termes 
de qualité de l’air, de filtration de l’eau et de biodiversité. La capacité des infrastructures vertes à accroître 
la résilience aux changements climatiques est bien comprise. Les infrastructures vertes commencent à 
être utilisées plus largement dans les villes et les milieux urbains du Canada, tout comme les approches 
novatrices en matière de conception et de gouvernance relatives à l’environnement naturel. À mesure que le 
climat évolue, la protection et l’amélioration des infrastructures vertes (voir la figure 2.6) contribueront à leur 
résilience et à leur aptitude à continuer de fournir des services écosystémiques et des avantages connexes. 
Cela requiert une intégration comportant des processus de planification complémentaires (p. ex. les décisions 
concernant les infrastructures bâties), ainsi que la prise en compte d’autres facteurs liés à l’aménagement et au 
développement du territoire.

2.3.1 Introduction

Les villes et les milieux urbains intègrent des systèmes naturels qui comprennent des voies navigables, des 
littoraux, des terres humides, des forêts urbaines, des parcs et des écosystèmes résiduels, ainsi que des 
actifs bâtis comme les toits verts, les saillies drainantes végétalisées et les jardins de pluie (voir la figure 2.6). 
Ces actifs naturels et aménagés fournissent des biens et services précieux qui peuvent accroître la capacité 
d’adaptation (voir le chapitre « Services écosystémiques »; Frantzeskaki et coll., 2019; Adaptation to Climate 
Change Team, 2017; Kabisch et coll., 2017; Terton, 2017) et sont souvent souples, rentables et largement 
applicables à la réduction des impacts des changements climatiques (Emilsson et Sang, 2017). Les 
infrastructures vertes peuvent réduire les impacts liés à la chaleur extrême, à la sécheresse, aux inondations 
et à l’élévation du niveau de la mer, tout en offrant de multiples avantages connexes (voir le tableau 2.2). Par 
exemple, les effets que les infrastructures vertes peuvent avoir sur la chaleur et la pollution atmosphérique au 
niveau du site, du voisinage et de la ville sont de mieux en mieux compris (Zupancic et coll., 2015). Toutefois, 
la capacité à fournir ces avantages est menacée par la croissance et le développement urbains rapides, 
les pratiques destructrices d’utilisation des terres et de l’eau, ainsi que les changements de température et 
de précipitations et les phénomènes extrêmes associés aux changements climatiques (Conservation de la 
nature, 2018; Emilsson et Sang, 2017; Terton, 2017).

https://changingclimate.ca/national-issues/fr/chapter/5-0/
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Figure 2.6 : Définition des infrastructures vertes. Source : Adapté de Brooke et coll., 2017.

Un nombre croissant d’orientations sont offertes à ceux qui souhaitent utiliser les infrastructures vertes à 
des fins d’adaptation (voir l’étude de cas 2.2; Terton, 2017). Il existe également des outils d’évaluation de la 
vulnérabilité et des risques. Par exemple, le protocole CVIIP (Comité sur la vulnérabilité de l’ingénierie des 
infrastructures publiques) a été appliqué à trois parcs de Mississauga pour évaluer leur vulnérabilité à douze 
paramètres climatiques (p. ex. les inondations, les cycles de gel-dégel, la sécheresse et la qualité de l’air). On 
a relevé un certain nombre de risques qui pourraient être gérés par la construction, l’exploitation et la gestion, 
et/ou des recherches supplémentaires (Risk Sciences International, 2018).
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Tableau 2.2 : Avantages connexes des infrastructures vertes 

CATÉGORIE AVANTAGES CONNEXES

Environnementaux

• Amélioration de la qualité de l’air 

• Amélioration de la disponibilité et de la qualité des ressources en eau 

• Habitat élargi et meilleure connectivité pour la biodiversité

• Réduction des températures urbaines

• Prévention de l’érosion

• Séquestration du carbone et réduction des émissions

Sociaux 

• Possibilités d’activités récréatives et physiques

• Amélioration de la santé mentale 

• Cohésion sociale accrue (p. ex. parcs, jardins communautaires, 
plages)

• Potentiel pour l’agriculture urbaine et la sécurité alimentaire locale

• Réduction de la mortalité 

• Possibilités pédagogiques

• Valeur spirituelle et sentiment d’appartenance aux lieux 

Économiques 

• Rapport coût-efficacité par rapport à l’infrastructure grise

• Protection contre les inondations

• Réduction de la consommation d’énergie dans les bâtiments

• Réduction de l’énergie requise pour les pompes, etc.

• Dépollution

• Amélioration de la capacité des transformateurs de puissance et de 
l’efficacité de la transmission électrique

• Augmentation de la valeur des propriétés et des recettes de l’impôt 
foncier

Sources : Arsenijevich, 2018; GERARCC, 2018; Kabisch et coll., 2017; Terton, 2017; Berry, 2016; McDonald 
et coll., 2016; Sörensen et coll., 2016; AECOM et Risk Sciences International, 2015; Kardan et coll., 2015; 
Alexander et McDonald, 2014; ARUP, 2014; Beatley et Newman, 2013; Summers et coll., 2012; Foster et 
coll., 2011.
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2.3.2 Aménagement à faible impact

L’aménagement à faible impact écologique (LID) vise à ramener l’hydrologie d’un site aussi près que possible 
à ses conditions d’avant l’aménagement (Ahiablame et coll., 2013) et est largement reconnu comme une 
stratégie importante pour la gestion des eaux de ruissellement dans les zones urbaines (Berry, 2016; 
Dagenais et coll., 2014). Des exemples d’aménagement à faible impact comprennent les toits verts, les 
revêtements perméables, les jardins de pluie, les saillies drainantes végétalisées, les jardinières à infiltration, 
les rigoles végétalisées, les jardinières à écoulement, les puits secs et les bassins de rétention. Ces actifs 
naturels retiennent et filtrent une partie des eaux de ruissellement, aident à recharger les approvisionnements 
en eau, évitent les mises à niveau coûteuses des infrastructures matérielles, fournissent des habitats et 
des possibilités de loisirs, et sont considérés comme des éléments vitaux des systèmes d’infrastructures 
municipales (voir la figure 2.7; Kabisch et coll., 2017). Par exemple, à Puget Sound, dans l’État de Washington, 
il existe une initiative visant à installer 12 000 jardins de pluie, ce qui permettrait d’éviter que 160 millions de 
gallons d’eau ne pénètrent dans le réseau d’eaux de ruissellement (Stewardship Partners et Washington State 
University Extension, 2019). Un projet similaire est en cours de planification à North Vancouver (Pacific Water 
Research Centre, 2020). La Ville de Niagara Falls propose désormais un programme de remise qui couvrira  
50 % du coût d’une citerne d’eau de pluie pour ses résidents (Ville de Niagara Falls, 2019).

Les approches de réglementation ont également été efficaces pour augmenter l’aménagement à faible 
impact. Par exemple, le règlement administratif de Toronto sur les toits verts exige que les constructions 
dont la surface du toit est supérieure à 2000 mètres carrés soient dotées de toits verts. La Ville estime 
que ces initiatives de toits verts ont permis d’éliminer plus de 9 millions de litres d’eaux de ruissellement 
de leur réseau d’évacuation des eaux usées et d’empêcher l’émission de 120 tonnes de gaz à effet de 
serre en réduisant la consommation annuelle d’énergie de 1 000 mégawattheures (Guilbault et coll., 2016). 
L’aménagement à faible impact a été adopté de manière variable, mais généralement de façon favorable 
dans l’ensemble du Canada (Ishaq et coll., 2019). Les préoccupations actuelles concernant l’aménagement à 
faible impact comprennent les besoins opérationnels et d’entretien tout au long du cycle de vie, y compris les 
considérations relatives aux processus et aux coûts d’entretien, ainsi que l’impact des pluies verglaçantes et 
des phénomènes de pluie hivernale sur l’efficacité et la survie des toitures-jardins.
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Figure 2.7 : Des photos des conditions existantes à l’embouchure souvent inondée de la rivière Don à Toronto 
(Ontario) et un rendu d’une conception visant à mieux prendre en compte les eaux de crue tout en améliorant les 
aménagements publics. Source : Waterfront Toronto, 2020.

2.3.3 Biodiversité urbaine

La protection de la biodiversité urbaine (c’est-à-dire la variété de la vie dans le contexte urbain) est une 
priorité pour de nombreuses villes canadiennes. Il existe des outils pour soutenir les villes et les milieux 
urbains dans la planification de la biodiversité urbaine (p. ex. ICLEI Canada, 2014) et la création de stratégies 
de biodiversité urbaine (p. ex. Ville de Vancouver, 2016); ces outils peuvent aider à aborder des problèmes 
comme l’arrivée d’espèces envahissantes, ce qui est de plus en plus susceptible de se produire dans un 
climat en changement (Smith et coll., 2012). Des efforts pour préserver les espaces verts et la biodiversité 
à l’extérieur d’une ville peuvent compléter les initiatives qui se déroulent à l’intérieur des limites municipales 
(p. ex. Parcs Canada, 2014). Cependant, la coordination de la planification transfrontalière et intersectorielle 
pour la connectivité des écosystèmes devient de plus en plus urgente face à la perte d’habitats et aux 
changements climatiques. Un certain degré de connectivité est important pour la santé et la survie de 
presque toutes les espèces, et les approches locales et régionales en matière d’infrastructures vertes sont 
susceptibles de fournir des avantages à plus grande échelle pour la réduction des inondations et de la chaleur 
(Satzewich et Straker, 2019).
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2.3.4 Forêts urbaines

Les forêts urbaines sont utiles pour retenir les eaux de ruissellement, améliorer la qualité de l’air et réduire la 
température urbaine (voir la figure 2.8). Pour préserver ces avantages, il est essentiel que les municipalités 
gèrent les forêts urbaines de manière à garantir leur adaptabilité aux changements climatiques (Diamond 
Head Consulting Inc., 2017b; Brandt et coll., 2017; McDonald et coll., 2016). Par exemple, la Ville de Kitchener 
prépare sa forêt urbaine à davantage de tempêtes de verglas hivernales (Ville de Kitchener, 2019). Pour de 
nombreuses villes, la chaleur croissante et la sécheresse signifient qu’elles doivent planifier activement 
l’introduction d’espèces d’arbres qui non seulement réduiront les divers risques climatiques, mais seront 
également elles-mêmes résilientes aux conditions climatiques en changement (Brandt et coll., 2016). Les 
villes et les milieux urbains de l’ensemble du Canada reconnaissent cette dimension du risque climatique et 
approfondissent leur compréhension de la vulnérabilité climatique des arbres (p. ex. Ville de Montréal, 2017). 
Les villes et les milieux urbains priorisent également la santé de leurs forêts urbaines. Par exemple, la forêt 
urbaine de Kingston (Ontario) fournit annuellement 1,87 million de dollars en avantages environnementaux, 
et est activement gérée par le plan d’aménagement de la forêt urbaine et la stratégie de protection contre 
la sécheresse de la ville (Guilbault et coll., 2016). Dans certains quartiers, particulièrement dans les villes 
denses comme Montréal et Toronto, le coût de la plantation d’arbres pour la réduction des particules (PM) est 
aussi bas que 840 $ US/tonne, et concurrence les stratégies couramment utilisées pour réduire les PM (p. ex. 
le contrôle des sources ponctuelles) (McDonald et coll., 2016). Similairement, l’ombre fournie par les arbres 
réduit la température dans la région, ce qui entraîne une réduction des coûts de refroidissement (McDonald et 
coll., 2016).

Figure 2.8 : Une représentation graphique de la corrélation entre les arbres urbains et la température.  
Source : NASA Earth Observatory, 2006.
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2.3.5 Approvisionnement en eau

L’eau est une ressource essentielle pour les villes et les milieux urbains, et la dégradation de la qualité de l’eau 
est couramment constatée comme étant un impact potentiel d’un climat en changement (voir le chapitre 
« Ressources en eau »). La mise à disposition d’une eau potable propre dépend de l’approvisionnement, du 
traitement et de la distribution, l’approvisionnement étant le principal défi lié aux changements climatiques. 
Les administrations locales ont toujours géré la variabilité de l’approvisionnement; cependant, cela se 
produisait dans le contexte d’une variabilité climatique relativement prévisible (de Loe et Plummer, 2010). Les 
causes des pénuries d’eau varient en fonction de l’hydrologie d’une région donnée, et varient largement dans 
l’ensemble du Canada (de Loe et Plummer, 2010). Par exemple, dans les régions dominées par les chutes 
de pluie, les pénuries d’eau sont souvent causées par une diminution des précipitations estivales, alors que 
dans les régions dominées par la fonte des neiges, une fonte plus précoce ou plus rapide ou une réduction du 
manteau neigeux pourrait en être la cause (BC Ministry of Environment and Climate Change Strategy, 2019). 
Des facteurs supplémentaires, tels que les décisions en matière de gestion des eaux de ruissellement qui 
ont une incidence sur la recharge des nappes d’eau souterraines, affectent également l’approvisionnement 
municipal en eau potable et la qualité de celle-ci (Amec Foster Wheeler et Credit Valley Conservation, 2017).

Il y a eu certaines évaluations de la résilience des infrastructures de traitement et de distribution de l’eau. 
Par exemple, une évaluation du système d’approvisionnement en eau de Calgary a révélé que le système 
était généralement résilient grâce à des processus de traitement robustes, deux sources d’eau brute et une 
redondance au sein du système de distribution (Associated Engineering, 2011). De plus, il existe des outils 
pour guider le processus de planification. Ces outils soulignent souvent l’importance d’une gouvernance 
collaborative lors de la gestion des bassins versants (p. ex. POLIS Project on Ecological Governance et Centre 
autochtone de ressources environnementales, 2019), y compris l’inclusion de systèmes de connaissances 
autochtones (Porten et coll., 2016). Un exemple de ce type de gouvernance peut être vu dans le processus de 
planification de l’utilisation de l’eau du District régional de la vallée de Cowichan (CVRD) qui a fait intervenir le 
CVRD, les tribus Cowichan, le Cowichan Watershed Board et Catalyst Paper (Cowichan Valley Regional District, 
2018). Ce processus a été créé en réponse à la pression importante exercée sur le système d’approvisionnement 
en eau potable par des facteurs liés à la demande en eau, à l’utilisation des terres et à la modification du cycle 
hydrologique due aux changements climatiques (Compass Resource Management Ltd., 2018).

2.3.6 Planification multifonctionnelle du paysage

La planification multifonctionnelle du paysage offre une nouvelle solution de rechange aux cadres de 
développement urbain qui font appel à l’infrastructure bâtie, telle que les bâtiments, les rues ou les districts, 
comme élément organisateur central du tissu urbain (p. ex. la croissance intelligente et l’urbanisme 
néo-traditionnel). Les paysages multifonctionnels sont explicitement conçus pour fournir des fonctions 
synergiques (p. ex. environnementales, sociales, économiques et culturelles) qui soutiennent la santé 
écologique et les avantages connexes aux échelles du site, du voisinage, de la ville et de la région et à 
travers toutes celles-ci (Kabisch et coll., 2017; Sörensen et coll., 2016). Les services écosystémiques sont 
réintroduits ou renforcés dans le tissu urbain en coordonnant le développement autour de « systèmes et 
réseaux spatialement et fonctionnellement intégrés de paysages protégés » qui peuvent être soutenus par 

https://changingclimate.ca/national-issues/fr/chapter/4-0/
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des infrastructures construites complémentaires additionnelles (Ahern et coll., 2014, p. 255). L’approche 
suggère un plus grand besoin de participation des architectes paysagistes tout au long du processus de 
planification et de conception (Association des architectes paysagistes du Canada, s.d.; Lovell et Johnston, 
2009). Bien que les applications efficaces des approches paysagères multifonctionnelles soient encore 
limitées dans un contexte urbain (Meerow et Newell, 2017; Lovell et Taylor, 2013), le Projet de restitution 
à l’état naturel de l’embouchure du Don et de protection des terres portuaires contre les inondations de 
Toronto, avec sa série de propositions d’écosystèmes terrestres, humides et aquatiques, illustre un espace 
multifonctionnel dans lequel la fonction écologique est restaurée au profit de la santé humaine, des loisirs, de 
la restauration et de la protection des actifs bâtis (voir la figure 2.7). Étant donné que les mesures relatives 
aux infrastructures vertes nécessitent souvent de vastes espaces que les promoteurs et autres peuvent 
convoiter, il est important de prendre en considération les changements climatiques lorsque l’on envisage la 
croissance urbaine (Geneletti et Zardo, 2016).

Étude de cas 2.2 : Étude pilote de l’évaluation des actifs naturels à 
Nanaimo, en Colombie-Britannique

Les villes et les milieux urbains sont confrontés au double défi de l’amélioration des infrastructures 
vieillissantes et de l’accroissement de la résilience de leur environnement naturel. La Municipal Natural 
Assets Initiative (MNAI) vise à affronter ces défis en aidant les municipalités à relever et à évaluer les actifs 
naturels et à en tenir compte dans leurs programmes de planification financière et de gestion des actifs 
(O’Neil et Cairns, 2017), et à prendre en compte les conditions climatiques futures (Municipal Natural Assets 
Initiative, 2017). En dressant la liste des actifs naturels, comme les terres humides, les forêts et les parcs, les 
villes et les milieux urbains peuvent travailler à leur protection et compter sur les services écosystémiques 
pour réduire la charge sur les infrastructures conventionnelles, comme le drainage souterrain.

Guidée par le MNAI, la ville de Nanaimo, en Colombie-Britannique, a cherché à attribuer une valeur financière 
à ses actifs naturels, en utilisant la Buttertubs Marsh Conservation Area (BMCA) dans le cadre d’une étude 
pilote. Lorsque l’occasion s’est présentée de participer au MNAI, la Ville venait de terminer la mise à jour du 
plan de gestion de la BMCA avec l’organisme Nature Trust of British Columbia et Canards illimités. Il y avait 
un intérêt à explorer comment la Ville pourrait travailler plus efficacement pour aider à la mise en œuvre du 
plan de conservation, tout en reconnaissant sa valeur dans l’atténuation des débits de la rivière Millstone. 
La BMCA comprend 55 hectares de terres humides et de plaines inondables réhabilitées à Nanaimo (voir 
la figure 2.9; Molnar et coll., 2018). Le projet a permis de constater que la BMCA contribue à modérer les 
rivières en aval lors des phénomènes de précipitations extrêmes, et donc à réduire les risques d’inondation 
dans la plaine inondable. La construction d’un système conçu pour faire ce que la BMCA fait naturellement 
coûterait à la Ville entre 6,6 et 8,5 millions de dollars, un chiffre qui augmenterait avec une hausse des 
phénomènes extrêmes. Les résultats de cette étude pilote aideront la Ville à relever d’autres actifs naturels 
clés pour les reconnaître et les intégrer aux infrastructures de la Ville (Molnar et coll., 2018). Les niveaux 
d’eau dans l’ensemble de la BMCA ont été suivis au cours des deux dernières années dans un effort continu 
de surveillance et d’évaluation du projet.
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Figure 2.9 : La Buttertubs Marsh Conservation Area, qui comprend 55 hectares de terres humides et de plaines 
inondables réhabilitées, apparaît au centre (« l'aire de gestion ») de cette photo aérienne de Nanaimo, en 
Colombie-Britannique. Source : Ville de Nanaimo
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2.4 Les changements climatiques frapperont le 
plus durement ceux qui sont déjà vulnérables 
dans les villes et les milieux urbains 

Les changements climatiques auront un impact sur la santé et le bien-être des personnes et des 
collectivités dans les villes et les milieux urbains. Toutefois, les membres de la société ne seront pas tous 
affectés de la même manière par les effets négatifs des changements climatiques. La prise en compte 
de l’équité sociale dans les décisions en matière d’adaptation contribuera à réduire la vulnérabilité des 
personnes les plus à risque et garantira une répartition équitable des avantages.

De nombreux impacts des changements climatiques sur la santé et le bien-être, particulièrement ceux liés à 
la santé physique des personnes, sont de mieux en mieux compris (voir le rapport La santé des Canadiens et 
des Canadiennes dans un climat en changement). L’adaptation à ces impacts exige une collaboration continue 
entre les secteurs et la prise en compte des nombreux facteurs non climatiques qui ont une incidence sur la 
santé. Comprendre et traiter la vulnérabilité des diverses populations urbaines aux changements climatiques 
est essentiel pour accroître à la fois la capacité individuelle d’adaptation et la résilience globale des collectivités 
urbaines. L’établissement de liens pratiques entre le développement des collectivités, les interventions en 
matière de résilience sociale, les initiatives visant à accroître l’équité, la réconciliation et l’adaptation aux 
changements climatiques demeure un domaine de pratique important..

2.4.1 Impacts sur les personnes et les collectivités

Les impacts que les changements climatiques ont sur la santé physique des personnes sont bien compris 
(voir le tableau 2.2; GERARCC, 2018; Berry et coll., 2014). Cette compréhension devient plus nuancée et 
commence à englober les effets sur la santé mentale, tels que le désespoir et l’anxiété, ainsi que les troubles 
de stress post-traumatique chez les personnes touchées par des phénomènes extrêmes ou y réagissant 
(Decent et Feltmate, 2018; Gifford et Gifford, 2016). Des impacts négatifs peuvent également résulter du 
chagrin ou de la perte affective vécus par des personnes ou des collectivités concernant un quelconque 
aspect de leur milieu environnant qui a été altéré par les changements climatiques (p. ex. la perte de cèdres 
sur l’île de Vancouver) (Cunsolo et Ellis, 2018). Faire de l’adaptation climatique un enjeu de santé publique 
est susceptible d’obtenir le soutien du public en faveur de l’adaptation (Araos et coll., 2017; Cheng et Berry, 
2013) et est de plus en plus répandu dans la pratique de l’adaptation dans les villes et les milieux urbains du 
Canada. Les changements climatiques affectent également la prestation des services des organismes de 
santé dans l’ensemble du Canada (p. ex. la surveillance des maladies, la surveillance de la qualité de l’air et la 
planification d’urgence) (Buse, 2018).

Les impacts négatifs des phénomènes météorologiques extrêmes et des changements climatiques sur les 
pratiques culturelles comprennent la perte de points de repère et une capacité réduite à participer à des 
activités récréatives et culturelles, comme l’observation des oiseaux, l’utilisation des terrains de jeux publics 
et la récolte d’aliments traditionnels (voir la figure 2.10; Gouvernement du Canada, 2016; Ford, 2012).  
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À Ottawa, par exemple, les festivités de la fête du Canada ont été réduites en raison de la chaleur extrême 
(Dunham, 2018), et il est probable que le patinage sur le canal Rideau diminuera à l’avenir (Spears, 2017).

Figure 2.10 : Une image thermique du parc Captain John Wilson de Windsor (Ontario) montre que la température 
de la surface en caoutchouc foncé (zone jaune) sous la structure de jeu est de 69,0 °C. Les photos sont une 
gracieuseté de la Ville de Windsor.

2.4.2 Déterminants sociaux

Les changements climatiques peuvent exacerber les vulnérabilités socio-économiques existantes (GERARCC, 
2018). La vulnérabilité sociale fait référence à un ensemble de caractéristiques sociales (p. ex. le statut 
socio-économique, l’âge, l’ethnicité, la situation du logement) qui affectent la capacité d’adaptation et qui 
augmentent la sensibilité de certaines populations aux impacts climatiques (GERARCC, 2018; Cutter et coll., 
2010). La prise en compte des vulnérabilités socio-économiques, y compris leur histoire et leur dynamique, 
permet de s’assurer que les initiatives d’adaptation n’exacerbent pas les inégalités existantes et qu’elles sont 
mieux placées pour maximiser les avantages pour les groupes marginalisés (Shi et coll., 2016). La relation 
entre la vulnérabilité sociale et les changements climatiques est souvent évidente lors des phénomènes 
météorologiques extrêmes. Par exemple, la super tempête Sandy « a mis en évidence le rôle que les facteurs 
de stress sociétal chroniques – tels que la pauvreté, le manque de mobilité et le manque de cohésion sociale – 
peuvent jouer en augmentant à la fois la vulnérabilité des collectivités et en entravant la capacité d’une région 
à se remettre d’une catastrophe » (Grannis, 2016, p. 1). Certains plans d’adaptation reconnaissent les effets 
que les dangers liés aux changements climatiques peuvent avoir sur les populations sans abri (p. ex. Ville 
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de Toronto, 2019), et les changements climatiques sont de plus en plus perçus comme un multiplicateur de 
risques pour la crise du logement abordable à laquelle de nombreuses villes sont confrontées (Ortiz et coll., 
2019).

La planification de l’adaptation dans l’ensemble du Canada prend souvent en considération les personnes 
vulnérables, dont les groupes à faible revenu et les groupes en quête d’équité (c’est-à-dire les groupes 
confrontés à une répartition inégale des possibilités et des ressources) (Ville de Toronto, 2019). Par exemple, 
la Ville de Montréal a tenu compte de la sensibilité sociale en évaluant la vulnérabilité des groupes suivants 
à différents dangers climatiques : les enfants de 0 à 15 ans, les personnes de 65 ans et plus, les personnes 
vivant seules, les personnes démunies, les immigrants récents et les personnes ne parlant ni le français ni 
l’anglais (Ville de Montréal, 2017). Et pour cause, la majorité des 53 décès liés à la chaleur lors de la vague de 
chaleur de 2018 à Montréal étaient des hommes de plus de 50 ans qui vivaient seuls (Santé Montréal, 2018). 
L’encadré 2.4 décrit plus en détail les impacts et l’adaptation liés aux périodes de chaleur accablante dans les 
villes et les milieux urbains. Idéalement, les efforts d’adaptation et de résilience aux changements climatiques 
devraient complémenter les efforts existants en matière de réduction de la vulnérabilité sociale, y compris par 
l’intégration.

Les incendies dans les milieux périurbains devraient augmenter en fréquence et continuer à coûter plus cher 
que les incendies qui ne menacent que les ressources forestières (Mahmoud et Chulahwat, 2018; Conseil 
canadien des ministres des forêts, 2013). Les conséquences de ces incendies comprennent la mortalité, 
les effets négatifs sur la santé mentale (p. ex. le trouble d’anxiété généralisée), les migrations ainsi que les 
maladies respiratoires. Les particules provenant de la fumée des incendies de forêt peuvent affecter la qualité 
de l’air et la santé sur de longues distances. Ces impacts sont souvent plus prononcés pour les populations 
vulnérables, notamment les enfants, les personnes âgées, les femmes enceintes, les personnes de faible 
statut socio-économique, ainsi que les premiers intervenants (Centre de collaboration nationale en santé 
environnementale, 2019b; Abbott et Chapman, 2018; Agyapong et coll., 2018; Ford, 2012).

Encadré 2.4 : Chaleur extrême

L’effet d’îlot de chaleurs urbain résulte de la prévalence, dans les villes, de surfaces dures qui emmagasinent 
la chaleur, ce qui entraîne souvent des températures de jour et de nuit plus élevées (McDonald et coll., 2016). 
Cette hausse de la température amplifie les risques auxquels les villes sont confrontées lors des phénomènes 
de chaleur extrême, qui devraient augmenter en fréquence et en intensité à mesure que le climat change (voir 
la figure 2.11; Zhang et coll., 2019), dont le nombre de décès liés à la chaleur (Guo et coll., 2018). Les impacts 
négatifs sur la santé, associés aux phénomènes de chaleur extrême, sont bien compris (voir la vidéo 2.1; 
Centre de collaboration nationale en santé environnementale, 2019a; Lebel et coll., 2017). De nombreuses 
organisations, dont les gouvernements locaux et provinciaux, les autorités sanitaires et le gouvernement 
fédéral, dirigent souvent les efforts d’intervention en cas de chaleur au Canada. Le plan d’intervention en 
cas de vague de chaleur de Montréal prévoit « la surveillance des signes de maladies liées à la chaleur, des 
visites fréquentes aux patients en soins à domicile, l’ouverture de refuges climatisés, la prolongation des 
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heures d’ouverture des piscines et des campagnes de communication dans les médias » (Araos et coll., 2017, 
paragraphe 9). Ces efforts ont permis, selon les estimations, de réduire de 2,52 le nombre de décès par jour 
au cours des phénomènes de chaleur à Montréal (Benmarhnia et coll., 2016).

À Toronto, seulement 128 des 583 écoles du Toronto District School Board disposent de la climatisation, ce 
qui expose les élèves et les travailleurs à un important stress thermique et peut inciter les parents à garder 
leurs enfants à la maison les jours d’école (Flanagan, 2018). Comme rénover les écoles pour y installer des 
climatiseurs coûterait environ 750 millions de dollars, des centres de refroidissement temporaires sont 
installés dans les bibliothèques et les gymnases (Flanagan, 2018). De nombreux immeubles résidentiels de 
grande hauteur sont également dépourvus de climatisation, et certaines administrations locales ont mis en 
œuvre des initiatives d’adaptation pour traiter ce problème. Par exemple, la Ville de Hamilton a formé les 
propriétaires à faire face à la chaleur extrême en équipant les salles communes d’air climatisé et en 
demandant aux surintendants de remarquer les symptômes de santé liés à la chaleur et de veiller sur les 
résidents vulnérables (Guilbault et coll., 2016). Les autorités sanitaires de la Colombie-Britannique étudient le 
rôle que les stratégies de refroidissement passives peuvent jouer pour maintenir des conditions d’exploitation 
sûres dans les immeubles, afin d’éviter l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre par le 
refroidissement mécanique (Lower Mainland Facilities Management, 2018).
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Figure 2.11 : Cette carte provient du site donneesclimatiques.ca et affiche la variable « jour le plus chaud » sur 
plusieurs échelles de temps. 

Vidéo 2.1 : Le Centre de collaboration nationale en santé environnementale a produit une vidéo sur les impacts 
de la chaleur urbaine et sur l’adaptation à celleci (disponible avec sous-titres en français). Source : Centre de 
collaboration nationale en santé environnementale, 2018. https://youtu.be/RBwgS_1D5FM

http://donneesclimatiques.ca
https://youtu.be/RBwgS_1D5FM
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2.4.3 Des systèmes sociaux solides

En plus des infrastructures bâties, les villes et les milieux urbains disposent d’infrastructures sociales avec des 
atouts tel que les centres communautaires, la confiance et la cohésion sociale (Carter et coll., 2015; Kenton, 
2014). La résilience sociale est une condition nécessaire, mais insuffisante, de la résilience climatique (Kwok 
et coll., 2016). Elle englobe un certain nombre de facteurs, dont le capital social, l’innovation, une économie 
forte et l’inclusion (Gibberd, 2015). Par exemple, le capital social – qui est une mesure de la cohésion sociale, 
de la capacité d’agir, de la confiance et de l’apprentissage social (Walker et coll., 2014) – a contribué à réduire 
le nombre de blessures et de décès lors des inondations de 2013 à Calgary (Haney, 2018). De même, lors de 
l’atelier de définition de l’agenda de l’initiative 100 Resilient Cities de Calgary, « les participants ont noté que 
les réponses positives aux chocs sont souvent le fruit d’efforts déployés à l’échelle locale et reposent sur 
des collectivités cohésives et connectées qui peuvent se rassembler rapidement » (Ville de Calgary, 2017, p. 
10). Il est intéressant de noter que les participants ont également fait remarquer que les médias sociaux – 
principalement Twitter – permettaient une mobilisation rapide de la collectivité.

Il existe de nombreux exemples d’exercices de développement de la résilience sociale au Canada, dont 
plusieurs sont motivés par un impératif de gestion des urgences ou par des programmes de santé et de 
bien-être. Par exemple, la stratégie « Healthy City » de la Ville de Vancouver fixe l’objectif suivant : « tous les 
Vancouvérois déclarent avoir dans leur réseau au moins quatre personnes sur lesquelles ils peuvent compter 
pour obtenir du soutien en temps de crise » (Ville de Vancouver, 2015, p. 26). Le programme « Hey Neighbour! » 
de Vancouver est une initiative menée par des résidents qui vise à accroître les liens sociaux, le bon voisinage 
et la résilience dans les immeubles à logements multiples (Ville de Vancouver, 2019a).

2.4.4 Augmentation de l'équité

L’adaptation équitable aux changements climatiques consiste à comprendre la nature inéquitable des impacts 
climatiques et d’assurer une large représentation dans la planification, la mise en œuvre et l’exécution des 
initiatives d’adaptation. La création d’équité est censée accroître la capacité d’adaptation et le bien-être dans 
les villes et les milieux urbains (Rosenzweig et Solecki, 2018), et peut également augmenter la probabilité 
de mise en œuvre de mesures de résilience climatique (Gonzalez et coll., 2017), bien que cela n’ait pas été 
exploré de manière empirique au Canada. Afin de réaliser ceci, l’équité doit être présente à la fois dans les 
processus et les résultats des activités d’adaptation aux changements climatiques (Doorn, 2017). Cette 
question est parfois décrite comme la question de la « résilience pour qui » (Meerow et coll., 2016). Par 
exemple, la vidéo 2.2 démontre l’importance de faire participer la jeunesse à l’action climatique.

L’adaptation climatique équitable est une tendance émergente au Canada, et un nombre croissant de 
pratiques exemplaires internationales inspirent et dirigent l’action ici au Canada. Par exemple, on a exhorté 
les concepteurs d’infrastructures aux États-Unis d’examiner dans quelle mesure leurs conceptions donnent 
la priorité à l’équité et à l’inclusion (Climate-Safe Infrastructure Working Group, 2018, p. xi). De même, la Ville 
de Portland, en Oregon, a intégré l’équité dans son plan de préparation aux changements climatiques (Ville de 
Portland, 2014). Les mêmes intentions ont été reprises - dans le Victoria Call to Action d’octobre 2019 (voir 
l’étude de cas 2.3). 
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Vidéo 2.2 : Cette vidéo décrit l’importance des points de vue des jeunes. Source : ResiliencebyDesign Research 
Innovation Lab, 2017. https://youtu.be/bQg42VCZegk

2.4.5 Adaptation axée sur le milieu 

Les approches d’adaptation axées sur le milieu reconnaissent l’importance de la résilience sociale grâce à 
l’organisation des efforts d’adaptation autour d’espaces communautaires qui soutiennent la formation de 
liens sociaux et suscitent un fort sentiment d’attachement à un lieu (Adger et coll., 2011). Par exemple, la Ville 
de Toronto a créé dix centres de résilience dans toute la ville qui ont incité des résidents locaux d’horizons 
divers à concevoir des projets de résilience dans leurs collectivités (Ville de Toronto, 2019). Lorsque les 
connaissances relatives aux espaces communautaires et à leur valeur pour les collectivités se superposent 
aux connaissances scientifiques sur les impacts, de nouvelles possibilités de dialogue participatif entre 
les intervenants et les citoyens locaux peuvent émerger (Amundsen, 2015). La structure spatiale des 
attachements au lieu peut être examinée par des techniques d’engagement comme la cartographie SIG 
(système d'information géographique) participative (Brown et Raymond, 2014), tandis que des approches 
plus expérientielles comme les projets scientifiques citoyens collaboratifs peuvent favoriser l’apprentissage 
scientifique sur les changements climatiques de même qu’un sentiment d’appartenance plus profond (Groulx 
et coll., 2017; Newman et coll., 2016). Lorsque la planification de l’adaptation se concentre sur les valeurs 
liées au milieu qui sont propres aux différentes collectivités, les citoyens peuvent participer davantage à la 
définition de ce qu’il est important de protéger par l’adaptation et ont une plus grande influence o sur ce qui 

https://youtu.be/bQg42VCZegk
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est défini comme tel (Amundsen, 2015). En même temps, les experts techniques obtiennent un cadre local 
pour discuter des changements climatiques qui peut révéler des impacts et des sources de vulnérabilité 
potentiellement négligés (De Dominicis et coll., 2015; Marshall et coll., 2012). En orientant le renforcement 
de la résilience vers des espaces qui favorisent nos traditions et nos moyens de subsistance, accueillent des 
histoires individuelles et communes, et forgent notre identité, nous pouvons également soutenir la mise en 
œuvre en obtenant le soutien du public pour protéger les lieux contre les changements environnementaux 
causés par le climat (Nicolosi et Corbett, 2018; Masterson et coll., 2017; Adger et coll., 2013; Devine-Wright, 
2013).

Étude de cas 2.3 : Victoria Call to Action : Renforcer la résilience grâce 
à des collectivités prospères et inclusives

En octobre 2019, plus de 50 maires et conseillers municipaux provenant de l’ensemble du Canada se sont 
réunis à Victoria (Colombie-Britannique), dans le cadre du forum Livable Cities, pour discuter et échanger 
des idées sur le renforcement de la résilience sociale, l’appartenance à la collectivité et l’inclusion comme 
stratégie clé de résilience (ICLEI Canada, 2018b). La séance a abouti à la finalisation, par les élus, d’un 
appel collectif à l’action pour les dirigeants locaux afin de faire progresser les travaux sur les aspects de 
la résilience qui touchent à la santé, au bien-être et à la cohésion sociale. Le Victoria Call to Action a été 
approuvé par les élus locaux présents comme un appel lancé à eux-mêmes et aux autres élus locaux pour 
qu’ils interviennent et s’engagent à respecter les six points d’action suivants :

1. Veiller à ce que toutes les mesures que nous entreprenons soient accomplies dans une optique 
de décolonisation, de santé et de bien-être, d’équité et d’inclusion, de justice raciale et sociale et 
d’intégrité écologique.

2. Habiliter nos collectivités, les doter de ressources et utiliser notre rôle de leader pour créer des 
occasions d’éducation, de connexion, d’appartenance et de développement de la conscience 
communautaire.

3. Renforcer le tissu de nos collectivités en construisant des villes et des milieux urbains qui créent 
un sentiment d’appartenance et un lien fort avec les voisinages.

4. Tirer parti de l’interconnexion des enjeux et rechercher des occasions de surmonter des défis 
complexes qui engendrent de multiples avantages et solutions.

5. Tirer profit de l’intelligence des jeunes et des résidents de nos collectivités pour mettre de l’avant 
des solutions ascendantes à nos défis collectifs.

6. Investir nos ressources collectives pour trouver des solutions à court et à long terme qui auront le 
plus grand impact et nous aideront à aller plus loin, plus vite, ensemble.
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2.5 C’est en travaillant ensemble que l’on obtient 
les meilleurs résultats 

Les approches efficaces d’adaptation aux changements climatiques tiennent compte de la diversité 
des perspectives et priorités. Les administrations locales contribuent de plus en plus à la collaboration 
fructueuse avec différentes parties prenantes lorsqu’il s’agit de concevoir, de planifier et de mettre en 
œuvre l’adaptation dans leurs collectivités.

Les initiatives qui aident les villes et les milieux urbains du Canada à accroître leur résilience face à un climat 
en changement sont plus efficaces lorsqu’elles sont collaboratives. Une collaboration inclusive, transparente 
et qui intègre la diversité des perspectives, allant des phases initiales de planification jusqu’à la mise en œuvre 
de l’adaptation, améliore les résultats pour tous. Les administrations locales sont bien placées pour réunir les 
parties prenantes afin qu’ils mettent en commun leurs propres perspectives et priorités, créent des solutions et 
mettent en œuvre des mesures. Ainsi, renforcer la capacité des administrations locales à planifier et à mettre 
en œuvre l’adaptation contribuerait à créer une dynamique d’adaptation dans les villes et les milieux urbains.

2.5.1 Introduction

L’adaptation aux changements climatiques dans les villes et les milieux urbains du Canada est motivée par 
le besoin des administrations locales à garantir des niveaux de service à leurs collectivités, et soutenue par 
les politiques et les ressources fédérales (Henstra, 2017) et provinciales. Par exemple, la Nouvelle-Écosse 
a demandé à ses municipalités de créer des plans d’action pour le climat (Climate Change in Nova-Scotia, 
2014), et d’autres provinces ont mis au point des outils et des ressources de planification pour aider les villes 
à intégrer l’adaptation à l’aménagement du territoire (gouvernement de l’Ontario, 2017; Assemblée législative 
de l’Ontario, 2017).

Les villes et les milieux urbains fonctionnent dans un contexte de gouvernance qui comprend des entités 
provinciales et fédérales, ainsi que leur propre personnel, leurs conseils, leurs résidents et leurs entreprises 
(voir l’encadré 2.5 et l’étude de cas 2.4). Bien que complexe, ce contexte présente une possibilité d’action 
efficace en matière d’adaptation (Paterson et coll., 2017; Graham et Mitchell, 2016; Revi et coll., 2014).

2.5.2 Coproduction

Une adaptation réussie dans les villes nécessite des approches de planification participative et collaborative 
qui prennent en compte les points de vue de multiples acteurs (Archer et coll., 2014; p. ex. Vérificateur général 
du Canada, 2018; Wamsler, 2017; Revi et coll., 2014; Burch et coll., 2010). Ces approches sont généralement 
décrites comme étant « inclusives, transparentes, participatives, multisectorielles, pluri-gouvernementales 
et interdisciplinaires » (Rosenzweig et Solecki, 2018, p. 757). La coproduction permet à plusieurs parties 
de trouver des moyens de combiner leurs efforts et leurs moyens pour atteindre un objectif commun 
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(Wamsler, 2017). La coproduction peut intervenir à tous les stades du processus d’adaptation, y compris 
lors de l’évaluation des risques, de l’établissement des objectifs, des activités de mise en œuvre, du suivi et 
de l’évaluation. Il s’agit d’une approche équitable qui augmente également la probabilité de mise en œuvre, 
qui dépend en partie du fait que les personnes qui subissent les impacts d’un climat en changement soient 
sensibilisées, aient le pouvoir d’agir et soient capables de générer des changements (Birkholz et coll., 2014). 

2.5.3 Administrations municipales

Les administrations municipales contribuent à l’adaptation aux changements climatiques au Canada, car 
elles sont motivées par les impacts sur leur territoire qui affectent les niveaux de service et les budgets 
(Dale et coll., 2013). Si la vidéo 2.3 démontre le rôle important que jouent les urbanistes dans l’adaptation 
aux changements climatiques, l’adaptation concerne également le personnel de tous les services des 
municipalités (p. ex. les parcs et l’ingénierie). Les administrations municipales peuvent utiliser de nombreux 
outils réglementaires pour prendre des décisions en matière d’aménagement du territoire qui tiennent compte 
des impacts des changements climatiques. Par exemple, le fait de limiter le développement peut accroître la 
résilience des systèmes naturels (Terton, 2017) et aider les villes à atténuer les risques liés aux incendies en 
milieu périurbain (Kovacs, 2018).

Les administrations locales sont de plus en plus encouragées — dans la documentation et par les politiques —  
à mobiliser les différents acteurs de façon plus significative (Institut canadien des urbanistes, 2018; Mees, 
2017). Par exemple, dans le cadre du travail de collaboration dans le bassin versant du lac Bras d’Or sur 
l’île du Cap-Breton, les municipalités travaillent avec les Premières nations, les gouvernements provinciaux, 
les organismes fédéraux et les citoyens pour assurer la santé future du bassin versant (Bras d’Or Lakes 
Collaborative Environmental Planning Initiative, 2018). Dans le même ordre d’idées, la stratégie de gestion des 
inondations du Lower Mainland du Fraser Basin Council est une approche collective en matière de résilience 
aux inondations côtières et fluviales qui fait intervenir 23 municipalités et de nombreuses organisations de 
collectivités différentes (Fraser Basin Council, 2018).
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Vidéo 2.3 : Cette vidéo souligne le rôle des planificateurs dans le processus d’adaptation. La vidéo est présentée en 
anglais, mais avec des sous-titres en français. Source : Atlas climatique du Canada, 2018. https://climateatlas.ca/
video/planning-climate-resilience

2.5.4 Secteurs privé et public

Les villes et les milieux urbains sont des lieux de concentration de l’activité économique. Les changements 
climatiques peuvent amoindrir la résilience des collectivités en affectant les biens matériels, en perturbant 
les chaînes d’approvisionnement et les réseaux d’entreprises, et en affectant les travailleurs (Decent et 
Feltmate, 2018; Hunt et Watkiss, 2011). Le lien entre la résilience économique et la résilience climatique est 
de plus en plus reconnu. Par exemple, dans le cadre de sa participation au réseau international « 100 Resilient 
Cities », la ville de Calgary (ainsi que celles de Toronto, de Montréal et de Vancouver) a établi un lien entre la 
santé de son économie et sa capacité à rester résiliente face aux phénomènes météorologiques extrêmes 
(Nenshi, 2018). Une adaptation efficace permet aux villes et aux milieux urbains de conserver des cotes de 
crédit et des valeurs immobilières favorables face à un climat en changement, ce qui fait des villes des lieux 
propices à l’investissement et à l’immigration (McCullough, 2018). Cela a conduit des villes comme Toronto 
et Vancouver à participer au Groupe de travail sur la divulgation financière liée aux changements climatiques 
(voir le chapitre « Divulgation, litiges et aspects financiers liés aux changements climatiques »). De manière 
analogue, assurer la continuité des activités pour qu’une ville puisse fonctionner pendant et après un 
phénomène météorologique extrême est essentiel.

https://climateatlas.ca/video/planning-climate-resilience
https://climateatlas.ca/video/planning-climate-resilience
https://changingclimate.ca/national-issues/fr/chapter/8-0/
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Les entreprises du secteur privé, ainsi que les organisations du secteur public comme les universités, les 
autorités/organismes de santé et les gouvernements provinciaux/fédéraux, sont également des partenaires 
importants pour les administrations municipales. Ces acteurs possèdent souvent des actifs importants 
dans les villes et les milieux urbains, et fournissent des services essentiels. Les autorités sanitaires et les 
administrations municipales, par exemple, sont interdépendantes dans la mesure où les autorités sanitaires 
dépendent des infrastructures municipales pour fournir des services de santé essentiels aux villes et aux 
milieux urbains. La création de partenariats solides dès le début du processus de planification de l’adaptation 
aidera à établir des relations qui sont essentielles dans la phase de mise en œuvre, où de multiples acteurs 
sont responsables de la réalisation des mesures relevant de leur mandat (voir ICLEI Canada, 2020 pour des 
exemples de cette approche). 

2.5.5 Citoyens

Les citoyens sont au cœur de la coproduction des approches d’adaptation dans les villes et les milieux 
urbains (Cloutier et coll., 2018; Wamsler, 2016). Les personnes influencent la volonté politique, participent à 
des programmes de suivi de la science citoyenne (p. ex. ville de Vancouver, 2019b), et ils créent et mettent 
en œuvre des initiatives en matière d’adaptation. Par exemple, les propriétaires sont de plus en plus tenus 
de se protéger contre les inondations et d’autres phénomènes météorologiques extrêmes, et de financer 
leur propre reconstruction au moyen d’une assurance privée (Henstra et coll., 2018; Kovacs et coll., 2018). 
Les administrations locales peuvent encourager les résidents à agir à l’égard de leur propriété en offrant des 
incitatifs directs pour l’achat, l’installation ou la construction de certaines mesures d’adaptation. Des incitatifs 
et des rabais peuvent être jumelés à des initiatives politiques encourageant les propriétaires à prendre des 
mesures d’adaptation au-delà de celles prévues par un règlement local (Zerbe, 2019). Il existe également un 
certain nombre de programmes qui ciblent les propriétaires de bâtiments (p. ex. le service public des eaux de 
ruissellement de Victoria), les encourageant à gérer efficacement les eaux de ruissellement, mais l’adoption 
de ces programmes a été sporadique (Association canadienne de normalisation, 2018; Thistlethwaite et coll., 
2018; Kovacs et coll., 2014; Chambers, 2013; Sandink, 2013b).

Pour encourager efficacement les personnes à prendre des mesures d’adaptation aux changements 
climatiques, il convient de participer à la coproduction de la perception du risque, de la planification et de la 
mise en œuvre des mesures. Cette participation peut être obtenue par l’entremise d’organisations issues de 
la collectivité (Gonzalez et coll., 2017). Par exemple :

• La West Vancouver Shoreline Preservation Society a encouragé la réhabilitation du littoral urbain 
de l’ouest de Vancouver (Centre for Civic Governance, 2018);

• L’utilisation des dunes à Hamilton s’est accompagnée d’un apprentissage par l’expérience pour les 
élèves qui a été soutenu par Environment Hamilton et le Hamilton Naturalists’ Club, avec l’aide de 
la ville de Hamilton;

• Le programme Solutions communautaires à la gestion de la pluie de Green Communities Canada 
travaille avec les propriétaires pour mettre en œuvre des initiatives d’aménagement à faible 
impact (RAIN Community Solutions, 2020).
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2.5.6 Organismes d’intermédiation

Les organismes d’intermédiation aident à mettre en pratique la science et les systèmes de connaissances 
autochtones, à renforcer les capacités, à contribuer à l’analyse et à organiser des processus de coproduction 
(Bauer et Steurer, 2014). Les organismes d’intermédiation peuvent être des organisations à but non lucratif, 
des consultants privés, des chercheurs ou même des organismes gouvernementaux (Graham et Mitchell, 
2016). Des organismes d’intermédiation efficaces fournissent aux villes des informations et des mesures 
crédibles, conformes et novatrices, et contribuent à leur mise en œuvre (Graham et Mitchell, 2016). Comme 
il est mentionné à la section 2.4, les organismes de santé élaborent de plus en plus de programmes qui 
renforcent explicitement la capacité d’adaptation.

Encadré 2.5 : Inondation urbaine

Les inondations urbaines associées à des surfaces imperméables, à des infrastructures de drainage 
inadéquates et à des précipitations de forte intensité et de courte durée constituent l’un des principaux 
facteurs de dommages au Canada dues aux catastrophes (Bureau d’assurance du Canada, 2018; Friedland 
et coll., 2014) et devraient devenir plus fréquentes dans un climat en changement (Gaur et coll., 2019; 
Association canadienne de normalisation, 2018; Amec Foster Wheeler et Credit Valley Conservation, 2017). 
Pendant ces événements, les administrations locales sont confrontées à une diminution de leur capacité à 
réagir, à une augmentation des coûts d’exploitation et de réparation, et au risque d’être tenues responsables 
légalement (Zizzo et coll., 2014; Ville de Stratford, 2010; Campbell et coll., 2007). De plus, les sous-sols 
inondés caractéristiques de ces événements causent des dommages matériels, des évacuations, une perte 
d’objets irremplaçables et de valeur sentimentale, des effets négatifs sur la santé physique et mentale 
(Decent et Feltmate, 2018; Feltmate et coll., 2017), ainsi qu’une réduction des indemnités d’assurance pour 
les événements futurs (Sandink, 2016).

La gestion de ces risques exige des réponses structurelles et non structurelles (p. ex. une meilleure 
planification de l’utilisation des terres). Une approche non structurelle importante consiste en une couverture 
d’assurance en cas d’inondation terrestre. Ce type de couverture s’améliore au Canada (Meckbach, 2018), 
mais son succès exige une grande capacité d’action de la part des propriétaires, des assureurs et de 
tous les ordres de gouvernement (Henstra et coll., 2018). Les villes et les milieux urbains, par exemple, 
doivent améliorer la planification et l’atténuation des risques afin d’accroître la viabilité commerciale de 
l’assurance contre les inondations résidentielles (Bureau d’assurance du Canada, 2015). Parmi les autres 
obstacles, il convient de mentionner un manque de sensibilisation aux risques d’inondation (Thistlethwaite 
et coll., 2018; Sandink, 2016), une compréhension limitée des particularités de la couverture d’assurance 
habitation (Oulahen, 2015; Sandink et coll., 2010), une compréhension inexacte du niveau d’assistance post-
catastrophe des gouvernements provinciaux et fédéral (Henstra et coll., 2018), et un ensemble de facteurs 
sociopsychologiques (McDonald et coll., 2015; van der Linden et coll., 2015).
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La sensibilisation aux dangers liés aux inondations grâce à la mise à jour de la cartographie des inondations 
(voir la figure 2.12 à titre d’exemple) a été associée à une augmentation volontaire de souscription à la 
couverture d’assurance en cas d’inondation (Shao et coll., 2017), en plus de contribuer à l’élaboration de 
règlements administratifs de contrôle des inondations (p. ex. le règlement administratif de la plaine inondable 
de Prince George). Divers programmes gouvernementaux (p. ex. le Programme national d’atténuation des 
catastrophes de Sécurité publique Canada) ainsi que des universitaires (Thistlethwaite et coll., 2018) 
répondent de plus en plus à la nécessité d’avoir accès à de telles cartes. En 2018, Ressources naturelles 
Canada a publié des lignes directrices supplémentaires sur la cartographie des plaines inondables, ainsi 
qu’une série d’études de cas (Ressources naturelles Canada, 2018). Cependant, la cartographie des 
inondations est plus efficace lorsqu’elle est intégrée à la réglementation. La ville de Paradise (Terre-Neuve), 
par exemple, prévoit actualiser ses règlements administratifs afin de tenir compte de la cartographie des 
risques d’inondation présentée à la figure 2.12 (Ville de Paradise, 2016). 

Figure 2.12 : Un exemple de carte des dangers liés aux inondations pour les municipalités de St. John’s Mount 
Pearl et Paradise à Terre-Neuve-et-Labrador. Source : Ressources naturelles Canada, 2018. 
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Étude de cas 2.4 : Projet Lighthouse de Brampton : Soutenir les 
populations vulnérables lors de phénomènes météorologiques 
extrêmes 

Le projet Lighthouse de la ville de Brampton est une collaboration entre la ville et 20 de ses organismes 
confessionnels (FBO) (Keam et Murray, 2018). Cette collaboration permet aux FBO de fournir de l’aide aux 
populations vulnérables lors de phénomènes météorologiques extrêmes et de situations d’urgence non liées 
aux changements climatiques. Les FBO fournissent des bénévoles présélectionnés, des abris, des évaluations 
du bien-être pour les membres, du counseling émotionnel, et ils assurent la gestion des dons (Cummings, 
2017). La ville fournit des ressources, notamment de la formation, des cartes d’identité et de la signalisation, 
du matériel promotionnel, certains équipements, un soutien aux subventions de la collectivité, ainsi qu’une 
couverture d’assurance responsabilité et de la WSIB (Commission de la sécurité professionnelle et de 
l’assurance contre les accidents du travail) en cas d’urgence (Cummings, 2017). Un travail important a été 
nécessaire pour structurer ces partenariats.

Faith and the Common Good, un réseau de charité national non confessionnel, a démontré le bien-fondé 
de ce concept avec une étude préliminaire qui a examiné comment les FBO pourraient être mieux utilisés 
pour fournir des centres de services locaux durant les situations d’urgence causées par des conditions 
météorologiques extrêmes (Cummings, 2016). L’étude a révélé qu’en plus de posséder un grand nombre 
d’actifs matériels (p. ex. des bâtiments, des parcs de stationnement), les FBO ont également l’habitude de 
desservir les populations vulnérables. Un exercice de cartographie a permis de déterminer l’emplacement 
des FBO par rapport aux populations vulnérables répertoriées (voir la figure 2.13). Cette cartographie a révélé 
des conditions favorables à Brampton, et le projet a donc été poursuivi. Un élément crucial du projet a été 
l’inclusion de la division juridique et des risques de Brampton, laquelle a été en mesure de créer un accord 
de renforcement des capacités permettant et officialisant le partenariat. Une « trousse des champions » 
a également été produite pour encourager de nouveaux FBO à se joindre au programme. De nombreuses 
mesures sont utilisées pour évaluer l’efficacité du programme, notamment le niveau de participation aux 
ateliers de formation des FBO, les entretiens de suivi avec les FBO après les ateliers et les déclarations 
d’intérêt à participer, formulées par d’autres collectivités et municipalités (ICLEI Canada, 2018a). 
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Figure 2.13 : Carte de l’emplacement des organismes confessionnels, des logements abordables et des 
occupants en situation de vulnérabilité. Source : Courtoisie de la Ville de Brampton, 2019.

2.6 Les peuples autochtones des villes et des 
milieux urbains sont souvent affectés de façons 
uniques par les changements climatiques 

Les villes et les milieux urbains du Canada abritent de nombreuses populations autochtones qui sont 
souvent affectées de façons uniques par les changements climatiques. Une attention particulière est 
accordée aux questions autochtones, et l’intégration des perspectives et de l’expertise autochtones 
dans les processus municipaux de planification de l’adaptation existe, mais elle n’est pas généralisée. Le 
renforcement de la collaboration avec les peuples autochtones nécessitera une capacité accrue et des 
études supplémentaires.
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Les peuples autochtones qui vivent dans les villes et les milieux urbains du Canada seront confrontés à tous 
les impacts des changements climatiques décrits tout au long de ce chapitre, ainsi qu’à des impacts précis que 
les collectivités autochtones vivent et comprennent depuis longtemps (Whyte, 2017). Ces impacts sont liés 
à la terre et au territoire, au bien-être de la collectivité et à la culture. Les efforts déployés pour faire face aux 
impacts des changements climatiques sur les peuples et les collectivités autochtones des villes et des milieux 
urbains doivent s’inscrire dans le contexte plus large de la colonisation et impliquer des organisations dirigées 
par des autochtones. La création de collaborations fructueuses avec les organisations autochtones renforcera 
l’intégration des approches d’adaptation dans les villes et les milieux urbains. Des pratiques exemplaires 
commencent à voir le jour au Canada, bien qu’il faille poursuivre la recherche et la mise en pratique.

2.6.1 Introduction

Toutes les villes du Canada sont construites sur les territoires traditionnels des Premières nations, des Métis 
ou des Inuits. Lors de la fondation et de l’établissement des villes canadiennes, les peuples des Premières 
nations ont souvent été délibérément déplacés des villes vers les réserves (Peters et coll., 2018). Néanmoins, 
les villes et les milieux urbains du Canada abritent d’importantes populations de Premières nations, de Métis 
et d’Inuits.

De nombreux Métis, Inuits et membres des Premières nations vivant en zones urbaines habitent sur leur 
territoire traditionnel ou continuent à avoir des liens étroits avec leur territoire d’origine (Snyder et Wilson, 
2012; Peters et Robillard, 2009; Peters, 2004). Ainsi, si certains Métis, Inuits et membres des Premières 
nations sont déconnectés de leur collectivité d’origine, beaucoup continuent d’y être connectés et de pratiquer 
des activités traditionnelles liées au territoire, comme la chasse et la pêche (Wilt, 2016). Lorsque l’on se 
penche sur la manière dont les changements climatiques affectent les peuples autochtones en région urbaine 
et la résilience, il est important de sortir du cadre de la ville et de comprendre les relations plus larges qui ont 
des effets sur les impacts des changements climatiques et les stratégies d’adaptation (voir l’étude de cas 2.5).

La population des Premières nations, des Métis et des Inuits vivant en région urbaine augmente dans 
l’ensemble du Canada (Statistique Canada, 2017b). Selon le recensement de 2016, Winnipeg, Edmonton, 
Vancouver, Toronto et Calgary sont les villes qui comptent le plus grand nombre de membres des Premières 
nations, suivies de Calgary, Ottawa-Gatineau, Montréal, Saskatoon et Regina (voir la figure 2.14; Statistique 
Canada, 2017c). Les tendances sont similaires pour les Métis et les Inuits. Un quart des Métis du Canada 
vivent dans les villes (Statistique Canada, 2018). Bien que les trois quarts des Inuits vivent dans l’Inuit 
Nunangat, les quatre dixièmes des Inuits qui vivent ailleurs habitent dans les grandes villes. Edmonton, 
Montréal, Ottawa-Gatineau, Yellowknife et St. John’s comptent les plus grandes populations d’Inuits 
(Statistique Canada, 2018). Les collectivités urbaines des Premières nations, des Métis et des Inuits 
sont variées et souvent composées de personnes issues de nombreuses nations différentes. Dans de 
nombreuses villes, les Premières nations, les Métis et les Inuits sont dispersés dans toute la ville et ne sont 
pas concentrés dans des quartiers en particulier (Howard et Proulx, 2011; Institut Environics, 2010). Les villes 
sont des sites importants de la gouvernance autochtone. De nombreuses villes abritent des organisations 
dynamiques qui représentent les intérêts des Premières nations, des Métis et des Inuits. 
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Les centres d’amitié, les organismes de services sociaux, tels que les organismes de services à l’enfance et 
à la famille ou les coopératives de logement, ainsi que les organismes de soins de santé, sont des endroits 
importants pour la gouvernance autochtone dans les villes (Tomiak 2010; Peters, 2004). Ces organisations 
sont des interlocuteurs importants pour les administrations municipales. En parallèle, la création de réserves 
urbaines dans certaines villes et l’expansion urbaine sur des collectivités des Premières nations invitent à la 
collaboration entre les Premières nations et les administrations municipales. De nombreuses collectivités et 
gouvernements autochtones élaborent leurs propres stratégies de lutte contre les changements climatiques, 
qui seront utiles aux municipalités voisines.

Figure 2.14 : Carte des villes canadiennes à forte population autochtone. Source des données : Affaires 
autochtones et du Nord Canada, 2016.

2.6.2 Impacts des changements climatiques sur les Premières nations, 
les Métis et les Inuits

La littérature qui traite des impacts précis des changements climatiques sur les Premières nations, les Métis 
et les Inuits dans les villes et les milieux urbains est relativement rare. Cependant, il existe un grand nombre 
de documents qui examinent les effets des changements climatiques sur les peuples autochtones au Canada 
en général et à l’échelle internationale. Cette littérature démontre que, dans l’ensemble, les changements 
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climatiques ont déjà fortement affecté les peuples autochtones, avec des effets comme les déplacements 
hors des territoires traditionnels et des impacts sur la sécurité alimentaire et la santé, ainsi que sur la 
souveraineté et l’autonomie gouvernementale (Whyte, 2016; Ford, 2012, 2009; Turner et Clifton, 2009).

Certaines mesures d’adaptation aux changements climatiques peuvent avoir un impact négatif sur les 
populations autochtones vivant dans les villes, ainsi que sur celles qui en sont très éloignées. Par exemple, le 
fonctionnement de certains éléments de l’infrastructure de gestion des eaux de crue de Winnipeg pendant les 
inondations de 2011 au Manitoba a inondé quatre collectivités des Premières nations, ce qui a entraîné une 
évacuation de plusieurs années (Blais et coll., 2016) et un recours collectif (The Globe and Mail, 2017). Les 
inondations ont détruit des routes et des habitations ainsi que les rizières sauvages, qui sont une source de 
subsistance et d’activité économique pour les Premières nations. Les effets psychosociaux de cette longue 
évacuation ont été désastreux (Thompson et coll, 2014; Ballard et Thompson, 2013). Selon les dirigeants 
de la collectivité, au moins cinq des personnes évacuées se sont suicidées pendant la période d’évacuation 
prolongée (Radio-Canada, 2016), ce qui reflète l’ampleur des difficultés causées par ces évacuations.

Les villes qui se penchent sur l’adaptation aux changements climatiques doivent examiner comment les 
initiatives connexes pourraient avoir un impact sur les peuples autochtones à l’intérieur et à l’extérieur des 
limites urbaines, ainsi que la façon dont les peuples autochtones apportent des connaissances, des points 
de vue et une expertise toutes indispensables à l’identification et à l’élaboration de solutions d’adaptation. Ce 
genre de collaboration exige un renforcement des capacités des gouvernements non autochtones, qui doivent 
s’efforcer de comprendre ces points de vue importants et de travailler avec les peuples et les gouvernements 
autochtones afin de tirer parti de ces connaissances d’une manière respectueuse et constructive.

2.6.3 Connaissances autochtones et changements climatiques

Les collectivités et les universitaires des Premières nations, des Métis et des Inuits ont souligné l’importance 
d’utiliser les systèmes de connaissances autochtones en plus de la science occidentale pour faire face aux 
changements climatiques (GERARCC, 2018). Un nombre croissant de recherches explorent les sources et 
le contenu des systèmes de connaissances autochtones, ainsi que les considérations éthiques et pratiques 
liées à l’intégration des connaissances autochtones dans les régimes de gouvernance environnementale 
(McGregor, 2014, 2013; Patrick, 2013; Whyte, 2012). Bon nombre d’auteurs soulignent que les connaissances 
environnementales autochtones de base portent essentiellement sur la création de relations qui assurent le 
maintien de la vie (Whyte, 2018; Kimmerer, 2011; McGregor, 2005). Ainsi, plutôt que de prendre pour objet les 
connaissances de l’environnement, les systèmes de connaissances environnementales autochtones mettent 
l’accent sur les relations environnementales et les actions qui créent ces relations. Comme l’écrit McGregor 
(2005, p. 104), « Il ne s’agit pas seulement de comprendre la relation avec la Terre mère, il s’agit de la relation 
elle-même ». De nombreux auteurs ont souligné l’importance des systèmes de connaissances autochtones 
pour le maintien de la souveraineté autochtone (Whyte, 2017). Les systèmes de connaissances autochtones 
invitent à une approche holistique des changements climatiques qui tient compte non seulement des 
scénarios environnementaux, mais aussi des facteurs politiques et sociaux. Pour les peuples autochtones, 
cela signifie que le rétablissement de leur autorité politique et territoriale et les efforts de réconciliation sont 
des étapes fondamentales pour atténuer les changements climatiques et s’y adapter.
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2.6.4 Adaptation et réconciliation

Les connaissances environnementales autochtones ont souvent servi à éclairer la planification 
environnementale et la gestion des ressources dans les zones rurales et isolées. Cependant, ces 
connaissances ont rarement été appliquées dans des contextes urbains (Porter, 2013). Pourtant, il est clair 
que les Premières nations, les Métis et les Inuits doivent participer à la conception et à la mise en œuvre des 
initiatives d’adaptation aux changements climatiques (gouvernement du Canada, 2016). Cette position est 
de plus en plus reconnue au Canada. Par exemple, dans sa politique sur la planification des changements 
climatiques, l’Institut canadien des urbanistes (2018, p. 5) soutient que « le savoir autochtone local et les 
traditions en matière d’aménagement sont intégrés à la planification dans le respect des droits des peuples 
autochtones ».

Bien qu’il y ait actuellement peu de recherches sur la manière dont cela pourrait être réalisé dans des 
contextes urbains, certaines villes canadiennes commencent à étudier les différentes possibilités et 
font participer les populations autochtones à l’élaboration de stratégies de résilience aux changements 
climatiques. Par exemple, les participants à la création d’une stratégie de résilience pour la ville de Toronto 
ont constaté que « la construction de ponts entre les Premières nations, les peuples autochtones, Métis 
et Inuits, et l'industrie et les projets d’infrastructure de résilience est un élément de base du processus de 
renforcement de la résilience » (Ville de Toronto, 2018). Ce processus a été facilité par le Réseau autochtone 
d’action pour le climat (Indigenous Climate Action Network).

Des initiatives semblables ont lieu ailleurs. Par exemple, les efforts de Calgary en matière de relations 
autochtones sont considérés comme faisant partie intégrante de la résilience sociale de la ville (Ville de 
Calgary, 2017). De la même manière, la ville de Surrey, en Colombie-Britannique, fait participer la Première 
nation Semiahmoo à l’élaboration de sa stratégie d’adaptation aux inondations côtières (ville de Surrey, 2018).

Étude de cas 2.5 : Planification de la résilience communautaire aux 
changements climatiques dans la Nation Tsleil-Waututh

La Nation Tsleil-Waututh, ou « peuple du Inlet », utilise, occupe et gouverne les terres et les eaux de l’inlet 
Burrard et des bassins versants environnants depuis des temps immémoriaux. Les Tsleil-Waututh sont tenus 
par leur droit de naissance, leur obligation et la confiance sacrée qui leur est faite de prendre soin de cet 
environnement et de rétablir sa santé et son équilibre. Le peuple Tsleil-Waututh constate depuis des décennies 
les impacts complexes des changements climatiques sur son territoire. Grâce à une compréhension inhérente 
de la façon dont les changements climatiques affectent l’environnement et les valeurs culturelles, la Nation 
a transmis des histoires, des traditions et connaissances qui sont la trace vivante de ces informations. La 
Nation Tsleil-Waututh a continuellement adapté et amélioré la résilience de sa collectivité au fil du temps.

L’accélération des atteintes aux valeurs environnementales, culturelles, spirituelles et économiques de la 
Nation préoccupe particulièrement les Tsleil-Waututh. Les changements du débit des ruisseaux locaux, 
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la montée du niveau de la mer et l’augmentation de l’érosion des berges et du littoral affectent les terres 
de la réserve, les occasions de développement économique qui y sont associées et les développements 
immobiliers, tandis que des étés plus chauds et plus secs menacent l’habitat forestier, la biodiversité et les 
zones d’utilisation culturelle et récréative. Les Tsleil-Waututh s’inquiètent de la prolifération des espèces 
envahissantes, de la dégradation des sols et des glissements de terrain dans le bassin versant de la rivière 
Indian, le cœur de la Nation. La santé et l’abondance du saumon, des aliments sauvages, des espèces 
sauvages et des zones d’utilisation culturelle sont menacées.

Les membres de la Nation Tsleil-Waututh, conscients de l’urgence et de l’intensité des changements 
climatiques, élaborent actuellement un processus de planification de la résilience des collectivités face aux 
changements climatiques (PRCCC). Le PRCCC vise à mieux faire comprendre l’impact des risques liés aux 
changements climatiques sur la collectivité Tsleil-Waututh, à institutionnaliser la planification de la résilience 
aux changements climatiques par le gouvernement Tsleil-Waututh, et à élaborer des stratégies d’adaptation 
qu’il faut prioriser et mettre en œuvre à l’avenir afin de garantir que les générations présentes et futures du 
peuple Tsleil-Waututh puissent continuer à prospérer dans un climat en changement.

Le PRCCC est une entreprise échelonnée sur plusieurs années. Il évalue les vulnérabilités climatiques des 
Tsleil-Waututh, élabore un plan d’action avec des stratégies d’adaptation prioritaires et soutient la mise 
en œuvre de ces stratégies d’adaptation tout en surveillant leur efficacité. Les Tsleil-Waututh ont donc 
commencé à dresser des cartes de risques et de produire une analyse de sensibilité à l’exposition, en 
évaluant les vulnérabilités associées aux terres, aux populations et à la culture de la Nation Tsleil-Waututh sur 
les terres de la réserve Tsleil-Waututh RI no 3 et à proximité.

L’approche écoculturelle et archéologique unique de la Nation Tsleil-Waututh en matière de cartes de risques 
a révélé des informations climatiques jusqu’alors inconnues. Des tests souterrains ont permis de découvrir 
des sables riches en charbon encore intacts et des pierres fissurées sous l’action du feu datant de plus de  
3 000 ans qui, bien que situés à l’origine sur la terre ferme, se trouvent aujourd’hui loin dans la zone 
intertidale. En croisant les découvertes archéologiques avec les récits oraux des aînés de la Nation Tsleil-
Waututh, l’équipe archéologique a cerné des zones intertidales qui ont reculé (jusqu’à 12 m à certains 
endroits) en raison de l’érosion du littoral. Avec des échantillons archéologiques de coquilles de palourdes, 
la Nation étudie la possibilité d’utiliser l’analyse isotopique de l’oxygène en combinaison avec la datation 
par le carbone 14, afin d’élucider les conditions et les températures océaniques historiques, et les impacts 
possibles sur le mode de vie des Tsleil-Waututh.

Le PRCCC est une stratégie pertinente du point de vue culturel et local pour renforcer la résilience aux 
impacts actuels et potentiels des changements climatiques, tant sur le plan culturel que local. Le PRCCC 
témoigne de l’intendance des Tsleil-Waututh et de leur obligation sacrée de prendre soin des terres, des eaux 
et de l’air, vu notre climat en changement.
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2.7 Les villes et les milieux urbains passent de la 
planification à la mise en œuvre de l’adaptation 

La mise en œuvre des initiatives en matière d’adaptation par les villes et les milieux urbains ne suit pas la 
progression des risques posés par les phénomènes météorologiques extrêmes actuels et les changements 
climatiques futurs. Toutefois, les exemples de mise en œuvre se multiplient et les obstacles diminuent. 
Des pratiques prometteuses telles que l’intégration et des modalités de financement novatrices offrent des 
occasions d’intensifier et d’accélérer la mise en œuvre.

Bien que la planification de l’adaptation ait progressé rapidement dans les villes et les milieux urbains, la 
mise en œuvre des mesures d’adaptation a accusé un retard en raison de divers obstacles. Ces obstacles 
sont généralement bien compris et ont trait au financement, aux outils d’aide à la décision, aux priorités 
concurrentes, à la gouvernance et aux cloisonnements professionnels. Certaines nouvelles stratégies visant 
à surmonter ces obstacles sont susceptibles d’accélérer le passage de la planification à la mise en œuvre. Il 
s’agit notamment de la création de plans d’adaptation explicitement axés sur la mise en œuvre, de l’intégration 
de l’adaptation dans les opérations, les pratiques et la planification existantes au sein des administrations 
locales (p. ex. l’intégration des risques climatiques dans la gestion des actifs), et de l’inclusion des Premières 
nations, des Métis et des Inuits dans la conception et la mise en œuvre des initiatives d’adaptation aux 
changements climatiques. 

2.7.1 Introduction 

La sensibilisation à la nécessité de s’adapter aux changements climatiques n’est plus un obstacle important; 
la disponibilité des outils d’évaluation de la vulnérabilité et des risques augmente, et les plans et stratégies 
d’adaptation sont désormais répandus (voir l’encadré 2.6; Fédération canadienne des municipalités, 2019; 
McMillan et coll., 2019; Moghal et coll., 2017). Des exemples de mesures mises en œuvre (voir l’étude de 
cas 2.6) et de nouvelles politiques existent également. Par exemple, la politique de l’Institut canadien des 
urbanistes en matière de planification des changements climatiques « envisage un avenir où la planification, 
la conception, l’aménagement et la gestion des collectivités canadiennes contribuent à stabiliser le climat 
et à renforcer la résilience devant les changements climatiques inévitables et, du coup, à favoriser des 
collectivités plus prospères et équitables où il fait bon vivre » (Institut canadien des urbanistes, 2018, p. 3). 
Cependant, la mise en œuvre de l’adaptation dans les villes et les milieux urbains n’a pas suivi le rythme de 
l’augmentation des risques climatiques au Canada (ICLEI Canada, 2016). C’est également le cas d’autres pays 
(p. ex. Woodruff et Stults, 2016). On a tendance à surestimer la capacité de la planification de l’adaptation à 
produire les résultats attendus de l’adaptation (Mimura et coll., 2014). Ainsi, la progression de la planification 
de l’adaptation dans les villes et les milieux urbains du Canada n’est pas une indication appropriée de la mise 
en œuvre. La mise en œuvre demeure le principal défi pour les villes et les milieux urbains qui cherchent à 
s’adapter aux changements climatiques. 
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2.7.2 Obstacles à l’adaptation

Divers obstacles rendent l’adaptation difficile à mettre en œuvre. Les obstacles présentés dans le tableau 
2.3 sont tirés de la littérature canadienne et internationale, et leur ampleur varie selon les régions du Canada. 
Plusieurs des obstacles évoqués ci-dessous peuvent être surmontés s’ils sont compris et pris en compte 
rapidement (ICLEI Canada, 2016). Le cas échéant, ces efforts devraient tenir compte simultanément de 
plusieurs obstacles (Hamin et coll., 2014).

Tableau 2.3 : Obstacles courants à l’adaptation

DÉFI/OBSTACLE DESCRIPTION

Financement

• Incitatifs incompatibles lorsque les revenus des municipalités 
dépendent du développement (p. ex. taxe foncière, droits 
d’aménagement)

• Un financement limité essentiellement aux projets 
d’infrastructure à grande échelle, ce qui favorise les grandes villes

• Modèles financiers novateurs limités (p. ex. obligations vertes/
de résilience, programmes de partage des coûts, partenariats 
public-privé)

• Opposition du public aux approches novatrices de financement 
de l’adaptation

Incertitude

• Incertitude inhérente à l’utilisation de conditions futures pour la 
prise de décisions

• Incapacité de concevoir l’instantanéité des conséquences des 
changements climatiques

• Incertitude stratégique et institutionnelle

Données et outils

• Études économiques limitées sur les coûts des dommages causés 
par les impacts des changements climatiques

• Études économiques ou analyses limitées sur les coûtsavantages 
de l’adaptation

• Manque de données étroitement liées au contexte

• Trop d’outils et de cadres de travail entraînant une surcharge 
d’informations
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DÉFI/OBSTACLE DESCRIPTION

Données et outils 
(continué)

• Peu d’outils pour soutenir spécifiquement la mise en œuvre des 
initiatives en matière d’adaptation

• Peu d’orientations et d’outils pour soutenir la participation de la 
collectivité en matière d’adaptation

Gouvernance

• Les paiements de transfert directs des ministères fédéraux 
aux administrations locales sont limités de manière politique, 
ce qui nécessite une coordination et des relations avec les 
gouvernements provinciaux ou des tiers (p. ex. la FCM)

• Décalage entre les besoins en matière de mesures locales et les 
politiques et la législation provinciales 

• Les conditions habilitantes, comme les mandats, les politiques, 
les règlements, les normes et les lignes directrices, sont limitées

• La volonté politique, la motivation, la volonté d’agir et la 
confiance en l’efficacité de l’action sont toutes limitées

• Le champ de compétence à l’égard de la propriété privée est limité

• La coordination avec le secteur privé et les propriétaires fonciers, 
ainsi qu’avec les groupes vulnérables, est limitée

• L’appui de la population est limité et le niveau de services est 
insuffisant pour répondre à la demande actuelle

• Absence de considérations non environnementales dans 
l’adaptation

Ressources humaines

• Capacité interne limitée, combinée à des mandats nationaux et 
des définitions de l’adaptation limités

• Collaboration limitée entre les associations professionnelles

• Compartimentation et fragmentation institutionnelle

Sources : BC Auditor General, 2018; Doherty et coll., 2016; ICLEI Canada, 2016; Nordgren et coll., 2016; 
Adaptation to Climate Change Team, 2015; Biesbroek et coll., 2015; Commissaire à l’environnement de 
l’Ontario, 2015; Eisenack et coll., 2015; Ford et King, 2015; Archer et coll., 2014; Moser, 2014; Pahl et coll., 
2014; Toman, 2014; Hallegatte et Corfee-Morlot, 2011; Mees et Driessen, 2011; Burch, 2010. 
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2.7.3 Faire progresser la mise en œuvre de l’adaptation

Il existe un grand nombre d’outils et de ressources qui contribuent à la planification de l’adaptation  
(p. ex. les guides de planification – voir la figure 2.15, les subventions de soutien au personnel de la FCM, le 
bureau de soutien du Centre d’aide des services climatiques). Il s’agit notamment d’outils et de ressources 
qui contribuent à la mise en œuvre, y compris des orientations sur la planification des échéanciers et des 
mécanismes de mise en œuvre, ainsi que des études de cas sur les meilleures pratiques (ICLEI Canada, 
2016). Il est important que les processus de planification de l’adaptation tiennent compte de la mise en 
œuvre (p. ex. Ville de Barrie, 2018; Zukiwsky et coll., 2016). Les plans prêts à être mis en œuvre abordent des 
questions telles que la faisabilité, les ressources, la responsabilité, les partenariats, l’autorité et l’interaction 
avec d’autres initiatives (Centre ontarien de ressources sur les impacts climatiques et l’adaptation, 2015) et 
mettent l’accent sur les options « sans regret » qui traitent d’un ou de plusieurs dangers climatiques, en plus 
de questions autres que climatiques qui sont prioritaires pour le gouvernement local (Chen et coll., 2016). Se 
concentrer explicitement sur la mise en œuvre peut aider à garantir que les plans atteignent leurs objectifs 
(p. ex. la réduction des risques pour les personnes et les biens), surtout si l’initiative est un grand sujet de 
préoccupation pour la population et que les implications financières sont évidentes (Picketts, 2015).

Figure 2.15 : Le processus classique de planification de l’adaptation (étapes 1 à 6), auquel des actions 
habilitantes ont été ajoutées. Source : Adapté de la Ville de Vancouver, 2018



RAPPORT SUR LES ENJEUX NATIONAUX
 81 

Plutôt que d’élaborer des plans et des stratégies nouveaux ou autonomes, de nombreuses villes et milieux 
urbains intègrent des considérations relatives aux changements climatiques dans un large éventail 
d’opérations, de politiques, de plans et de services municipaux, notamment les décisions relatives aux 
infrastructures, à la gestion des actifs, aux plans officiels de la collectivité et aux plans d’aménagement 
du territoire, aux plans d’immobilisations, aux plans directeurs et aux cadres de sécurité civile (Ville de 
Vancouver, 2018). L’intégration de l’adaptation aux changements climatiques dans les cadres et opérations 
existants est une stratégie efficace pour surmonter les obstacles à la mise en œuvre, tels que l’insuffisance 
des ressources humaines et financières, le manque de dynamisme et les priorités difficiles à concilier (ICLEI 
Canada, 2016). Cette stratégie est plus efficace lorsqu’elle s’accompagne d’efforts visant à renforcer et à 
maintenir les capacités internes (Picketts, 2015), et à créer des forums de collaboration en dehors des limites 
des champs de compétence (Adaptation to Climate Change Team, 2017).

L’adaptation aux changements climatiques exige une coordination entre de vastes réseaux de partenariat 
(Rosenzweig et Solecki, 2018). Les forums de collaboration offrent aux représentants municipaux qui ont mis 
en œuvre des initiatives d’adaptation aux changements climatiques la possibilité de mettre en commun leur 
expérience (c.-à-d. l’apprentissage entre pairs). Par exemple, certaines municipalités du Québec recherchent 
des exemples de mise en œuvre dans des villes et des milieux urbains similaires (Bleau et coll., 2018). Un 
exemple de programme qui cherche à favoriser ce type de collaboration est le projet Resilient-C de l’Université 
de la Colombie-Britannique, qui permet aux collectivités d’échanger leurs connaissances et leurs ressources 
pour soutenir la réduction des risques côtiers (Resilient-C Research Team, 2020). De la même manière, les 
Subventions au partenariat pour l’adaptation aux changements climatiques de la FCM ont donné lieu à des 
projets qui tirent parti de l’expertise d’organismes sans but lucratif pour permettre à des groupes de villes 
et de milieux urbains de collaborer; une telle approche favorise également le déploiement de l’action à plus 
grande échelle. 

Encadré 2.6 : Analyse comparative des activités d’adaptation dans les 
villes canadiennes

Entre 2004 et 2014, la plupart des activités d’adaptation au Canada ont eu lieu à l’échelle municipale, la majorité 
de ce travail impliquant la planification et le renforcement des capacités, mais il y a peu d’exemples d’initiatives 
de mises en œuvre (Eyzaguirre et Warren, 2014). Un certain nombre d’enquêtes donnent un aperçu de l’état de 
l’adaptation dans les villes et les milieux urbains du Canada. En 2018 la Fédération canadienne des municipalités 
(FCM), l’Université de la Colombie-Britannique et l’Université de Waterloo ont mené une enquête sur l’adaptation 
locale au Canada (« Local Adaptation in Canada ») qui a révélé que plus de la moitié des 180 administrations 
municipales interrogées avaient entamé des discussions officielles sur la planification de l’adaptation dans leur 
collectivité au cours des quatre dernières années (McMillan et coll., 2019). De nombreux services municipaux ont 
encouragé ces discussions, mais elles sont encore parfois circonstancielles et réactives (voir la figure 2.16), et 
n’aboutissent souvent pas à une mise en œuvre en raison d’un manque de ressources humaines et financières 
(McMillan et coll., 2019). Cette enquête s’appuie sur une enquête similaire réalisée en 2012 dans le cadre du 
Projet sur l’adaptation aux changements climatiques (National Municipal Adaptation Project, 2014), bien que des 
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comparaisons directes entre les deux enquêtes ne soient pas possibles en raison des différences relatives aux 
questions et à la méthodologie de l’enquête (McMillan et coll., 2019).

La FCM a élaboré une Échelle de maturité pour l’adaptation aux changements climatiques afin de faciliter l’auto-
évaluation de l’état de préparation institutionnelle d’une municipalité et de ses progrès en matière d’adaptation aux 
changements climatiques. L’échelle aide les municipalités et la FCM à évaluer rapidement leur situation actuelle 
de même qu’à déterminer les domaines susceptibles d’être améliorés dans trois domaines de compétences, en 
relation avec l’adaptation aux changements climatiques : 1) politiques; 2) ressources humaines et gouvernance; et 
3) capacité technique et de gestion des risques (Fédération canadienne des municipalités, 2017). L’échelle utilise 
les catégories de population suivantes : petite (< 10 000), moyenne (de 10 000 à 100 000) et grande (> 100 000). 
Selon les résultats de 110 projets d’adaptation en cours, il a été constaté que les grandes villes ont une capacité 
de base plus élevée dans les domaines des politiques, des ressources humaines et de la gouvernance (Fédération 
canadienne des municipalités, 2019). Les municipalités seront invitées à faire une deuxième auto-évaluation après 
la réalisation de leur projet. Les résultats de 16 projets achevés (voir la figure 2.16) montrent que, même si les 
projets entrepris par les grandes municipalités se terminent avec un niveau de compétence plus élevé dans les trois 
domaines, les petites et moyennes municipalités montrent également une progression significative sur certains 
aspects de l’adaptation au cours de leur projet.
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Figure 2.16 : Représentation graphique des auto-évaluations de base effectuées à l’aide de l’Échelle de maturité 
pour l’adaptation aux changements climatiques de la FCM, fournie par les municipalités qui ont reçu le soutien 
de la FCM pour des projets d’adaptation locaux. L’échelle de cinq points varie de 1,0 (niveau du concept) à 5,0 
(niveau d’amélioration continue), et comprend trois domaines de compétences : 1) politiques; 2) ressources 
humaines et gouvernance; et 3) capacité technique et de gestion des risques. Ce graphique montre les valeurs 
moyennes d’auto-évaluation fournies par les petites municipalités (c.-à-d. moins de 10 000), les municipalités de 
taille moyenne (c.-à-d. de 10 000 à 100 000) et les grandes municipalités (c.-à-d. plus de 100 000) au début de 
leurs projets d’adaptation. Source des données : Fédération canadienne des municipalités, 2019.

Une évaluation du paysage et une analyse des besoins menées par la FCM et Environnement et Changement 
climatique Canada en 2019 ont permis d’analyser les documents de planification les plus importants (p. ex. 
le plan officiel de la collectivité) de 732 collectivités locales pour trouver des preuves de leur engagement à 
l’égard de l’adaptation aux changements climatiques. Cette analyse a révélé que 19 % des municipalités se 
sont engagées à s’adapter aux changements climatiques, 58 % n’ont manifesté aucun engagement et 23 % 
n’avaient aucun document de planification de premier ordre disponible en ligne (Fédération canadienne des 
municipalités et Environnement et Changement climatique Canada, 2019). Parmi celles qui avaient pris des 
engagements, 28 % se trouvaient en Ontario, 25 % en Colombie-Britannique et 10 % en Alberta et au Québec, 
respectivement. Une analyse secondaire de 120 administrations municipales a révélé que l’engagement des 
grandes municipalités (> 50 000) face aux changements climatiques se traduisait généralement par une 
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adaptation précise ou par des plans de résilience, tandis que pour les petites municipalités, si des références 
aux changements climatiques étaient présentes, elles se trouvaient dans des plans de développement 
durable ou de développement communautaire plus larges. Des recherches supplémentaires dans le contexte 
canadien étayent cette conclusion (Moghal et coll., 2017).

Les résultats susmentionnés portent essentiellement sur le renforcement et la planification des capacités, 
et ne s’écartent pas de manière significative de ceux présentés dans l’évaluation de 2014 (Eyzaguirre et 
Warren, 2014). Bien que des signes d’une mise en œuvre plus étendue existent, les enquêtes susmentionnées 
ne fournissent pas un aperçu suffisant de l’étendue et de la nature des initiatives d’adaptation mises en 
œuvre au Canada. Malgré cette lacune, les enquêtes décrites plus haut constituent une source relativement 
précieuse, quoique parcellaire, de données de base pour les recherches et évaluations futures, et fournissent 
un élément de comparaison utile. Il convient de noter qu’il existe également des enquêtes internationales  
(p. ex. Aylett, 2015; Carmin et coll., 2012) et des enquêtes menées par des associations de différents secteurs 
d’activité (p. ex. Institut canadien des urbanistes, 2019) qui contiennent certains éléments sur l’état de 
l’adaptation aux changements climatiques dans les villes et les milieux urbains canadiens, bien que ceux-ci 
soient moins pertinents pour le présent chapitre.

Étude de cas 2.6 : Mesures d’adaptation et avantages connexes 
résultant de la mise à niveau de la rue Saint-Maurice à Trois-Rivières, QC

Trois-Rivières, au Québec, est une ville riveraine qui compte 134 410 habitants. La Ville dispose d’un plan 
d’adaptation aux changements climatiques depuis 2013 (SNC-Lavalin Environnement, 2013) et a participé 
à deux évaluations du CVIIP (Comité sur la vulnérabilité de l’ingénierie des infrastructures publiques) 
(Osseyrane et Kamal, 2013; Rivard et coll., 2013). Le Grand projet de la rue Saint-Maurice est une initiative 
d’adaptation importante résultant de ce plan. Cette initiative visait à améliorer considérablement un tronçon 
de 1,3 km de route résidentielle (Ville de Trois-Rivières, 2018). Dans le cadre de ce projet, on a utilisé une 
combinaison d’infrastructures bâties et naturelles dans le but de réduire l’effet d’îlot de chaleur urbain, 
d’augmenter la présence de plantes, d’embellir le paysage, d’améliorer la sécurité des piétons et des 
automobilistes dans le quartier, et de contribuer à la reconstitution de la nappe phréatique en eau potable 
par une saine gestion des eaux de ruissellement (voir la figure 2.17; Ville de Trois-Rivières, 2018). Plus de 135 
arbres, 1 000 arbustes et 18 000 plantes ont remplacé des places de stationnement le long de la rue. Le projet 
comportait également une importante composante d’infrastructure bâtie, notamment l’installation de 5,05 km 
de tuyaux et de 103 puisards pour gérer les eaux de ruissellement non absorbées par l’infrastructure verte.
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Figure 2.17 : Un aperçu des mesures d’adaptation et d’atténuation mises en œuvre grâce à l’amélioration de la 
rue Saint-Maurice à Trois-Rivières, QC. La photo est une gracieuseté de la Ville de Trois-Rivières.

Les données de suivi et d’évaluation pour ce projet ne sont pas encore disponibles, mais le seront une fois le 
projet terminé. Une équipe de recherche devrait recueillir des données avant et après l’initiative sur le débit de 
pointe, le volume d’eau, l’infiltration et les paramètres de qualité de l’eau (Ouranos, 2017). Le projet de mise en 
œuvre a été principalement financé par le Fonds pour l’eau potable et le traitement des eaux usées, et il est 
prévu de mener des projets similaires ailleurs au Québec une fois l’évaluation du projet pilote terminée.
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2.8 Le suivi et l’évaluation de l’adaptation 
constituent une étape importante et souvent 
négligée 

Des méthodes de suivi et d’évaluation sont nécessaires pour suivre les progrès de l’adaptation et mesurer 
si les efforts d’adaptation aboutissent aux résultats souhaités. Bien que des approches prometteuses 
existent, le suivi et l’évaluation des projets d’adaptation et de leurs résultats sont encore rares, et il 
demeure avantageux d’aider les villes et les milieux urbains à élaborer des approches efficaces et 
exhaustives. 

Malgré un travail conceptuel considérable sur le suivi et l’évaluation (S&E) de l’adaptation, il demeure 
difficile pour les villes et les milieux urbains d’appliquer cette étape. Cela s’explique en partie par le fait que 
le domaine de l’adaptation au Canada commence seulement à entrer dans la phase de mise en œuvre de 
manière significative. Cette transition stimulera probablement la diffusion d’approches de S&E que les villes 
et les milieux urbains pourront utiliser pour surmonter les difficultés qui leur sont inhérentes, notamment le 
changement des bases de référence et les besoins en ressources et en attribution. Les approches de suivi 
et d’évaluation fonctionnent mieux lorsqu’elles indiquent qui tire profit de l’adaptation, lorsqu’elles intègrent 
la responsabilité aux résultats des investissements dans l’adaptation, lorsqu’elles prennent en compte les 
nombreux avantages connexes et se prêtent aux réorientations. L’opérationnalisation du suivi et de l’évaluation 
de l’adaptation à des contextes spécifiques sera un domaine de pratique important à court terme.

2.8.1 Introduction

Alors que les villes et les milieux urbains du Canada commencent à passer de la planification à la mise en œuvre 
de l’adaptation, il devient urgent d’adopter des approches de S&E qui peuvent être utilisées pour déterminer 
les conditions de base, orienter les mesures à prendre, suivre les progrès et évaluer la mesure dans laquelle la 
capacité d’adaptation ou la résilience sont réalisées. L’impératif de suivi et d’évaluation de l’adaptation s’applique 
à tous les niveaux. Les recommandations en matière de suivi et d’évaluation sont reprises dans l’Accord de Paris 
(Ford et coll., 2015), le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes, le Cadre pancanadien sur 
la croissance propre et les changements climatiques, les plans d’adaptation provinciaux (BC Auditor General, 
2018) et à l’échelle locale. Il existe une documentation abondante offrant des conseils sur le suivi et l’évaluation 
de l’adaptation (p. ex. Brown et coll., 2018; Leagnavar et coll., 2015; Bours et coll., 2014; Dinshaw et coll., 2014; 
Pringle, 2011; Jacob et coll., 2010), en plus d’une documentation de substitution abondante (p. ex. la résilience 
aux catastrophes, l’évaluation des programmes, la gestion des risques). Cependant, la transposition d’indicateurs 
et d’approches utilisables issus de cette documentation risque d’être difficile pour les villes, en particulier celles 
dont les capacités sont limitées. 



RAPPORT SUR LES ENJEUX NATIONAUX
 87 

2.8.2 Progrès et approches

Plusieurs exemples pratiques de S&E de l’adaptation existent au Canada. L’un des plus marquants est 
le programme Bâtir des collectivités adaptées et résilientes (BARC) d’ICLEI Canada, qui est un cadre de 
planification participative pour l’adaptation aux changements climatiques qui exige la prise en compte du 
S&E. Cette exigence a donné lieu à un certain nombre de plans d’adaptation canadiens qui intègrent les 
indicateurs proposés, mais sans stratégies officielles de suivi et d’évaluation pour le moment (p. ex. Ville 
de Vancouver, 2012, p. 54). Un exemple plus régional d’indicateurs d’adaptation dans le contexte canadien 
consiste dans les indicateurs « État du bassin » du Columbia Basin Trust (Columbia Basin Trust, 2015). La 
ville de Surrey, en Colombie-Britannique, utilise une série d’indicateurs de durabilité et d’adaptation pour faire 
état de ses progrès et encourager la prise de mesures (voir l’étude de cas 2.7).

En 2018, Environnement et Changement climatique Canada a réuni un Groupe d’experts sur les résultats 
en matière d’adaptation et de résilience aux changements climatiques (GERARCC) qui a mis au point une 
série d’indicateurs — structurés autour des cinq principaux domaines d’intervention du pilier de l’adaptation 
du Cadre pancanadien — qui pourraient être utilisés pour mesurer les progrès en matière d’adaptation 
(GERARCC, 2018). Il s’agit notamment d’indicateurs de processus et de résultats, dont beaucoup font 
référence à des développements mesurables au niveau du gouvernement local ou de la collectivité  
(p. ex. le nombre de jours d’interruption des services de base et des infrastructures essentielles). Les défis 
possibles pour la mise en place des indicateurs du GERARCC au niveau du S&E des villes incluent le manque 
de données pertinentes, ainsi que le fait que les données ne sont pas organisées de manière à être utiles 
pour les processus de S&E (GERARCC, 2018). Une formation et une assistance technique sur la collecte et 
l’organisation des données faciliteraient une application uniforme du S&E.

Il existe plusieurs cadres internationaux de planification de la résilience qui comprennent des directives de 
S&E pour les villes. Le plus important d’entre eux est le programme Villes résilientes et le Cadre de résilience 
des villes de l’UNDDR, avec son indice de résilience des villes, associé au programme 100 Resilient Cities 
de la Fondation Rockefeller. L’Indice de résilience des villes mesure la performance relative dans le temps 
plutôt que de comparer les villes. Il fournit des indicateurs et des mesures qui peuvent être utilisés comme 
base commune pour le suivi et l’évaluation, afin de créer des points de référence pour les comparaisons 
avec d’autres villes qui visent à déterminer les points faibles et à suggérer des actions qui peuvent améliorer 
la résilience (ARUP et partenaires, 2016). De manière semblable, le Cadre et classification des risques 
climatiques et adaptation aux changements climatiques (CRAFT) est un outil d’aide à la décision qui s’appuie 
en partie sur des indicateurs de processus pour démontrer les progrès réalisés à l’interne et par rapport aux 
autres villes (Villes C40, 2016). Cependant, les villes canadiennes n’ont participé activement à aucune de ces 
approches, et ces dernières ont une applicabilité limitée dans le contexte canadien, car elles se concentrent 
principalement sur les plus grandes villes.

Il existe également des cadres de S&E qui n’incluent pas l’utilisation d’indicateurs. Par exemple, la collecte des 
résultats utilise des documents et des entretiens relatifs aux programmes pour quantifier les progrès réalisés 
dans les projets (Eyzaguirre, 2015; Wilson-Grau, 2015). Cette approche peut aider à surmonter certains des 
défis liés à la disponibilité et à l’organisation des données susmentionnés. Toutefois, d’autres défis persistent. 
De nombreuses initiatives en matière d’adaptation ne sont pas initialement désignées comme telles (c’est-
à-dire l’adaptation involontaire), et ne sont donc pas incluses dans les rapports de S&E, même si elles 
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contribuent à réduire la vulnérabilité (Hughes, 2015). Par exemple, l’installation de plus grands ponceaux peut 
résulter d’une analyse des tendances historiques, plutôt que d’un climat en changement.

L’adaptation se déroule également sur de longues périodes, alors que les résultats de projets doivent être 
évalués au cours des décennies, et souvent seulement après un phénomène extrême (Moser et Boykoff, 
2013). Des défis liés à l’attribution existent également. Les villes et les milieux urbains sont des systèmes 
complexes pour lesquels il peut être difficile de distinguer les liens de cause à effet de sorte qu’un effet (p. ex. 
la réduction des dommages causés par les inondations) puisse être associé précisément à une intervention 
d’adaptation (p. ex. l’investissement dans une infrastructure verte). De même, une adaptation efficace se 
mesure souvent par rapport aux impacts évités (p. ex. moins de visites à l’hôpital pendant une vague de 
chaleur) (Bours et coll., 2014). Enfin, définir les avantages connexes associés aux initiatives d’adaptation 
représente un autre défi de taille pour les responsables qui élaborent les plans de S&E en matière 
d’adaptation aux changements climatiques.

Le choix d’une approche de S&E doit tenir compte de son adéquation au contexte, de sa capacité de précision 
et d’exactitude, de son pouvoir explicatif et de son utilité (Constas, 2015). Les plans de suivi et d’évaluation 
sont plus efficaces lorsqu’ils sont créés au début du processus de planification et utilisés pour communiquer 
les résultats et harmoniser les actions et les rapports entre les services municipaux et avec les parties 
prenantes externes (ICLEI Canada, 2016). Il est également important que le S&E soit conçu et réalisé de 
manière participative (Sharifi, 2016; Villanueva, 2011). Comme l’écrivent Moser et Boykoff (2013, p. 3), 
« Le succès ne se définit pas simplement sur des bases scientifiques, rationnelles, objectives ou 
procédurales, mais il est, de façon importante, normatif, contingent historiquement et contextuel ». Par 
exemple, l’inclusion de diverses perspectives — celles des autochtones, des femmes, des entreprises, 
des populations marginalisées — dans la conception des cadres de S&E peut assurer que les objectifs de 
résilience sont convenus et équitables (GERARCC, 2018; Doorn, 2017). Cela nécessitera l’élaboration créative 
d’approches de mobilisation, ainsi que d’outils et de ressources pédagogiques élargis.

Étude de cas 2.7 : Suivi des progrès en matière d’adaptation grâce au 
tableau de bord de la durabilité de la ville de Surrey

La ville de Surrey est une ville côtière de la Colombie-Britannique qui compte 517 885 habitants. Depuis plus de 
huit ans, la ville utilise un tableau de bord de la durabilité pour communiquer les progrès réalisés sur les points 
relatifs à sa Charte de la durabilité, qui traite des thèmes suivants : inclusion, environnement bâti et quartiers, 
sécurité publique, prospérité économique et moyens de subsistance, écosystèmes, éducation et culture, santé 
et bien-être, et infrastructures. Le tableau de bord est mis à jour annuellement — sauf lorsqu’il repose sur des 
données de recensement — et, bien qu’il soit explicitement axé sur la durabilité, plusieurs indicateurs rendent 
compte de données pertinentes pour l’adaptation aux changements climatiques (p. ex. les arbres d’ombrage 
plantés sur des terrains publics, l’étendue du réseau d’infrastructures vertes). Certains des indicateurs affichent 
également des liens qui encouragent les personnes à agir. Par exemple, la page d’indicateurs du nombre d’arbres 
plantés sur le domaine public contient un lien expliquant comment les résidents peuvent contribuer à la forêt 
urbaine de Surrey.
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La ville de Surrey participe à l’élaboration de la norme ISO 37123 du World Council for City Data pour des 
villes résilientes, et prévoit d’étudier comment ces indicateurs pourraient être intégrés dans le tableau de bord 
à l’avenir. Le World Council for City Data a certifié la ville de Surrey ISO 37 120 Platine en 2016. Cependant, 
le choix des indicateurs d’adaptation ou de résilience sur lesquels il faut produire des rapports n’a pas été 
simple. Le Plan d’adaptation aux changements climatiques 2013 de la ville de Surrey contient 36 indicateurs 
proposés relatifs aux mesures du plan (Ville de Surrey, 2013). Une étude interne a conclu que certains de 
ces indicateurs ne conviennent plus, tandis que d’autres sont compromis par le manque de données et de 
responsabilité, ainsi que par d’autres facteurs. Cependant, le plus important est que la ville est actuellement 
en transition vers une approche de prise de décision basée sur les données qui vise à harmoniser la collecte 
de données et les rapports dans tous les services et initiatives de la ville. Les résultats de ce processus 
aideront la ville à déterminer quelles données liées à l’adaptation recueillir, en plus de conduire à la création 
d’un tableau de bord destiné au public qui reposera sur une interface et un système de gestion des données 
modernes (p. ex. Power BI), au lieu du tableau de bord sur mesure créé pour la ville en 2011.

2.9 Aller de l’avant 

2.9.1 Lacunes dans les connaissances et besoins de recherche

Alors que le domaine de l’adaptation aux changements climatiques évolue au Canada, le besoin d’orientations 
conceptuelles et pratiques se fait sentir dans un certain nombre de secteurs. Tout d’abord, les décideurs 
de tout le Canada bénéficieraient d’orientations plus explicites sur la manière d’intégrer l’adaptation dans 
les flux de travail (p. ex. les processus de planification générale) et les pratiques commerciales (p. ex. 
l’approvisionnement, le financement et la gestion de projet) existants. Cela aiderait les villes et les milieux 
urbains à intégrer l’adaptation à l’ensemble de leur organisation, ce qui renforcerait probablement la mise en 
œuvre.

Il y a une forte demande pour des résultats de recherche et des conseils méthodologiques concernant la 
quantification des coûts économiques, sociaux et environnementaux des impacts climatiques. Ces analyses 
peuvent étayer des prévisions convaincantes de retour sur investissement pour les projets d’adaptation. Il y 
a également une demande d’analyses coûts avantages qui peuvent s’appliquer aux initiatives d’adaptation 
(Bleau et coll., 2018). Le chapitre « Coûts et avantages liés aux impacts des changements climatiques et aux 
mesures d’adaptation » de cette évaluation représente une avancée significative pour répondre à ce besoin.

Le domaine de l’adaptation lui-même pourrait faire l’objet de recherches futures. La question suivante a 
orienté une évaluation du domaine de l’adaptation aux changements climatiques aux États-Unis :  
« À quoi ressemblerait un domaine d’adaptation bien établi et éprouvé, et que faudrait-il pour le construire? » 
(traduction) (Moser et coll., 2017, p. 8). Une étude de ce type au Canada pourrait aider à mieux définir le rôle 
que jouent les villes et les milieux urbains dans l’adaptation aux changements climatiques, et la manière dont 

https://changingclimate.ca/national-issues/fr/chapter/6-0/
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ils pourraient être soutenus par d’autres à mesure que le domaine évolue et que les initiatives en matière 
d’adaptation se multiplient. De même, bien que les cadres qui évaluent la qualité des plans soient courants 
(Guyadeen et coll., 2019; Dokoska et coll., 2018), les études qui portent sur la qualité des plans d’adaptation 
commencent à peine à faire leur apparition (par exemple, Woodruff et Stults, 2016). 

2.9.2 Nouveaux enjeux

Au cours des prochaines années, plusieurs enjeux d’intérêt pour les villes et les milieux urbains devraient se 
manifester dans le domaine de l’adaptation. Un de ces enjeux consiste à déterminer la relation appropriée 
entre l’adaptation aux changements climatiques et la résilience à ceux-ci. Bien qu’il ne soit pas défini de 
manière cohérente (Meerow et coll., 2016; Meerow et Stults, 2016), le concept de résilience appliqué dans le 
contexte urbain se mêle à un champ assez large qui inclut des facteurs de stress non climatiques comme 
le manque de logements abordables, les ralentissements économiques ou la démographie en régression, 
comme ceux observés au Québec et dans l’Est du Canada (Statistique Canada, 2017d). Bien que le concept 
de résilience puisse encourager les gouvernements locaux à gouverner de manière collaborative entre 
diverses disciplines, adoptant ainsi une approche plus systémique, et à prendre en compte les qualités 
souhaitables des systèmes résilients (p. ex. la souplesse ou la redondance), ce concept peut être difficile 
à appliquer en pratique, car il ajoute de la complexité à l’entreprise déjà complexe de l’adaptation aux 
changements climatiques. Parcourir ce terrain discursif et pratique est un nouvel enjeu dans le domaine de 
l’adaptation aux changements climatiques au Canada, où un nombre croissant de villes lancent des appels 
d’offres pour des stratégies de résilience climatique.

Ce chapitre a mis en évidence certains des nouveaux enjeux liés aux peuples autochtones et à l’adaptation 
aux changements climatiques dans les villes et les milieux urbains. L’inclusion des peuples autochtones dans 
les processus de planification et de mise en œuvre dans les villes et les milieux urbains et à proximité est 
un nouveau domaine de pratique. De même, les collectivités et les universitaires des Premières nations, des 
Métis et des Inuits ont souligné l’importance d’utiliser les systèmes de connaissances autochtones en plus 
de la science occidentale pour faire face aux changements climatiques (GERARCC, 2018). L’inclusion des 
processus et des produits des systèmes de connaissances autochtones dans la planification et la mise en 
œuvre de l’adaptation sera probablement une nouvelle priorité dans le domaine de l’adaptation au Canada.

L’intégration appropriée et efficace de l’équité sociale dans les processus de planification et de mise en 
œuvre de l’adaptation aux changements climatiques est un autre nouvel enjeu auquel sont confrontés les 
décideurs des villes et des milieux urbains. La prise en compte des questions d’équité est censée accroître 
la capacité d’adaptation et le bien-être dans les villes (Rosenzweig et Solecki, 2018), et peut augmenter la 
probabilité de mise en œuvre de l’adaptation (Gonzalez et coll., 2017), bien que cela n’ait pas été exploré de 
manière empirique au Canada. Il est de plus en plus reconnu qu’une vision d’équité doit être adoptée lors de 
la planification et de la mise en œuvre de l’adaptation, mais les conseils conceptuels et pratiques sur la façon 
d’adopter cette vision font généralement défaut, en particulier dans les villes et les milieux urbains de petite et 
moyenne taille.

De nombreuses villes et milieux urbains du Canada ont également commencé à déclarer l’état d’urgence 
climatique (Climate Emergency Declaration, 2020). L’objectif de la déclaration de l’état d’urgence climatique 
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est de rappeler que tant que les gouvernements ne reconnaîtront pas et ne déclareront pas publiquement que 
les changements climatiques constituent une urgence mondiale sans précédent, des mesures appropriées et 
significatives ne seront pas prises. Comme les déclarations de l’état d’urgence climatique visent à encourager 
les mesures d’atténuation et d’adaptation, ils constitueront probablement un élément important du contexte 
d’adaptation au Canada dans les années à venir.

Les responsables de l’adaptation au Canada sont confrontés à un autre nouvel enjeu : celui de faire le lien 
entre l’adaptation et les efforts de réduction des gaz à effet de serre. Cette approche est de plus en plus 
souvent appelée « résilience à faibles émissions de carbone » (RFEC) (Nichol et Harford, 2016). La RFEC est 
très pertinente à l’échelle des administrations locales, en particulier dans les domaines de la gestion des 
actifs et de la planification stratégique des entreprises (Adaptation to Climate Change Team, 2019). Cette 
approche fait l’objet de discussions dans la littérature (GIEC, 2018) et son application pratique fait l’objet de 
recherches dans le contexte des administrations locales, où il est démontré qu’elle présente de multiples 
avantages connexes en matière de santé, d’équité, de biodiversité et dans d’autres domaines clés (Shaw et 
coll., 2019); elle est également utilisée dans le secteur du bâtiment. Par exemple, la norme RELi du Green 
Building Council des États-Unis fournit des orientations sur les approches de RFEC, et il y a une forte pression 
pour concevoir ou moderniser des bâtiments en fonction de la résilience à faibles émissions de carbone 
(BOMA Canada, 2019; Bristow et Bristow, 2017).

Il existe également de nouveaux enjeux liés à la poursuite du développement technologique dans les villes 
et les milieux urbains. Le Conseil national de recherches du Canada considère les capacités en matière 
d’infrastructures intelligentes et de villes du futur comme une occasion majeure pour le Canada (Conseil 
national de recherches du Canada, 2019). Il est indispensable que les efforts qui visent à créer des villes 
intelligentes tiennent compte de la nécessité de s’adapter aux changements climatiques. Par exemple, les 
voitures sans conducteur représentent un énorme potentiel en matière d’infrastructures vertes, notamment 
en convertissant les infrastructures routières existantes en surfaces plus perméables permettant la gestion 
des eaux de ruissellement. Il y a des débouchés similaires en ce qui concerne le rôle des mégadonnées (Ford 
et coll., 2016) et de l’intelligence artificielle.

2.10 Conclusion 

Les changements climatiques continueront à avoir des impacts sur les villes et les milieux urbains du 
Canada. Bien que l’étendue de ces impacts reste incertaine, il est nécessaire d’agir rapidement pour réduire 
au minimum l’étendue des impacts négatifs et pour tirer parti des occasions associées aux impacts positifs. 
Comme le montre l’encadré 2.6, les villes et les milieux urbains du Canada continuent de faire des progrès 
en matière d’adaptation aux changements climatiques, et le domaine entre dans l’ère de la mise en œuvre. Si 
une grande partie de cette mise en œuvre se fait de manière réactionnaire, une mise en œuvre stratégique et 
proactive commence à voir le jour. Grâce à un effort concerté, soutenu et bien éclairé, la mise en œuvre est 
susceptible d’accroître la capacité d’adaptation et la résilience des villes et des milieux urbains dans le futur.
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